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Lfi FOLIE DES ARMEMENTS SUR TERRE ET SUR MER e

M. Goschen a notifié à la Chambre des com-
c

munes, sur le ton le plus uni, avec le calme
aparfait d'un homme qui émet un lieu commun,

qu'il convenait d'ajouterdeux cents millions de
gfrancs aux cent soixante-quinze millions de J

francs déjà prévuspour l'exécution du nouveau
g

programme de constructions navales. Cette de- È
mande de crédits a été accueillie avec empres- t
sèment par les représentants de la nation et,
bien que sir William Harcourfc, M. Robertson
et sir Ughtred Kay-Shuttleworth, par scrupule

£financier ou par tactique d'opposants,aient cru
devoir présenterd'assezfortes objectionscontre

1le mode de procédure parlementaire et le défaut
1

de correction budgétaire du premier lord de
cl'amirauté, il ne s'est guère trouvé pour protes-
1ter contre l'augmentation de la flotte, que M.

Labouchère, ce charter ed libertine,qui s'est fait
-£de l'indépendance une spécialité et qui sait à -J

merveille flatter le vulgaire en affectant de lui
rompre en visière.. iL'espèce d'unanimité avec laquelle le Parle-
ment a ratifié les pians du premier lord de. l'a-

jmirauté ne laisse pas d'être curieuse. Nous
5ie rappellerons pas les temps lointains et bien
oubliés où la Chambre des communes se pi-

(quait, comme du premier de ses devoirs, du
(ménagement des deniers publics; où les partis
}rivalisaient, à l'envi, de considérations pour le

contribuable où là devise des libéraux conte-
(

nait ces trois mots aujourd'huidémodés:Peace,
}retrenchment and reform (paix, économie et
(Téforme; où un Hume se faisait une sorte de

gloire en veillant en contrôleur jaloux à la ré-
duction des dépenses et au dégrèvement des
'impôts); où enfin un Peel léguait à un Gladstone

comme maxime fondamentale le principe que
toute taxe inutile est une atteinte injustifiable à'
2a liberté. Nousavons changé tout cela, avec bien
d'autres choses.

En Angleterre, depuis que, selon le mot ré-
cent et profond de lord Salisbury, l'école de
Manchester a soudainement vu arriver la fin de
son règne et qu'elle a compté dans le public,
toujours aussi troupeau de Panurge et aussi
routinier dans ses révoltes que dans ses phases
d'obéissancepassive, autant d'hérétiqueset d'a-
postats que jadis de dévots, ce n'est pas seule-
ment l'individualisme,l'orthodoxieéconomique,
la foi au laisser-faire et au laisser-passer qui
ont subi une éclipse. Une réaction impérialiste
«t militariste s'est déchaînée. Aux idées de pro-
grès, de paix, de bon vouloir universelont suc-
cédé des appétits de conquête, de domination,
de grandeur matérielle.

On s'est occupé tout ensemble, et avec une
ardeur égale, de porter à un degré de force
sans précédent l'armée de terre et la marine.
Les secrétaires d'Etat à laguerre et les premiers
lords de l'amirautéont jonglé avec les millions
de livres sterling, aux applaudissements de la
Chambre et sous les yeux d'un public ravi. Il
était naturel que l'effortprincipal des partisans
du néo-impérialisme se portât vers les choses
de la flotte.

L'Angleterre est un pays essentiellementma-
ritime. C'est la nature même qui lui a attaché
autour des flancs cette ceinture des flots, cette
cuirasseargentée, sa sécurité et son orgueil. Le
Rule, Britannia 1 a un écho profond dans les
âmes. Si parfois la mode a paru réserver ses
faveurs à l'armée, dont l'aristocratie, au beau
tempsde l'achat des grades, c'est-à-dire jusqu'en
i872, avait peuplé les rangs; si, à la cour et
dans les distributions d'honneurs, on se plaint à
juste titre de voir le plus souvent les marins
reléguésau dernier plan, il n'en est pas moins
vrai qu'un grand changement s'est récemment
roduit en faveur de ceux-ci dans l'esprit pu-
blic..

Nelsona, nouveau Dioscure, repris sa place
Au zénith à côté de Wellington. Les beaux tra-
vaux du marin américain, le capitaine Mahan,
qui a si admirablementremis .en lumière l'in-
fluence de la puissance navale dans l'histoire et
spécialement dans les guerres de la Révolution
Bt de l'Empire, ceux du professeur Laughton, de
M. Laird Clowes, la propagande active de ami-
a-al Colomb, celle surtout de lord Charles Beres-
Jord, amiral, député, orateur populaire, héros
du banc de quart et de la salle de meeting, ont
contribué à remettre en honneur la marine na-
tionale. La Ligue navale s'est fondée et a enrôlé
toutes les bonnes volontés, dissipé les préjugés,
répandu les bonsprincipes..

Il fallut une panique -unpeu artificielle, ,il
Bst vrai pour mettre décidément en branle
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CHRONIQUE THÉÂTRALE

"4 l'Athénée-Comique, le Droguiste, comédie en un
acte, de M. A. Lange; VHonwable,comédie en trois

actes, de MM. Fournier et Soulié; Collègues, vaude-
i ville en deux actes, de M. Fournier. Aux Variétés,

Martyre, nouvelle lyrique en trois actes, de M. Illica,
traduitede M. Crosti, musique de M. Spiro Samara.

m- A la Comédie-Française,le Gendrede M. Poirier.-i A l'Alcazar-d'Eté, A l'Alcazar de la fourchette, revue
en un acte, de M. Eugène Héros.
Nous serons obligés d'inventer un. nouveau

mot pour désigner les impresarios qui s'instal-
lentpendant la belle saison dans une salle vide
jet qui nous y offrent avec des troupes de raccroc
vdes pièces de rencontre. Le nombre de ces di-
yections estivales est allé croissant chaque an-
»ée. La tentation est forte, en effet, pour un
iiomme du métier. On a le théâtre pour peu de
chose; la troupe se paye au rabais; car il y a
toujourssur le pavé de Paris tout ungrouille-
ïnent d'artistes sans engagement qui sont ravis
^e se produiren'importe de quelle façon; les
^rais sont donc minimes.

II est vrai que les recettes sont fort problé-
matiques. Mais on compte sur les jours de

•^»luie, sur un coup de froid, sur la représenta-
lion du samedi, qui est généralement passable
<st comble à elle toute seule le déficit de la se-
^aiaine. On compte encore, car tout impresario
est un joueur, sur l'aléa d'une pièce, qui se trou-
verait être du goût des Parisiens et qui empli-
.rait la salle deux mois de suite on compte sur
le Procès Vauradieux. Oh ce Procès Vaura-
'dieux! il brille comme un fantastique mirage
devant l'imagination de tous ceux qui tentent
ces aventures. Quatre mille francs de recettes
îous les soirs avec vingt-cinq louis de frais!l
C'est le rêve 1 et pourquoi ce rêve ne devien-
drait-ilpas une belle et bonne réalité. Ça s'est
déjà vu; pourquoi ça ne se verrait-il pas en-
core. Il y a des gens qui décrochent le gros lot.

v Je n'oserais pas répondre à l'impresario qui
s'est cette semaine installé à l'Athénée-Comique

de la rue Boudreau, qu'il a mis la main sur le
Procès Vauradieux. Son spectacleest agréable,
et c'est bien déjà quelque chose. Il se compose

fcde trois pièces le Droguiste, vaudeville en un
acte, de M. A. Lange; YHonorable, comédie enyirdisactes de MM.Fournieret Soulié Collègues,

l'opinion et forcer d'abord la main au Parle-
ment. Une fois ce premier pas fait, on n'a pas
cessé de courir dans la même voie. Le premier
plan naval fut conçu et mis en œuvre sous le
ministère Salisbury en 1890, par lord George
Hamilton, premier lord de l'Amirauté, et M.
Goschen, chancelier de l'Echiquier. S'il: souleva
de justes critiques au point de vue financier, il
eut l'immense mérite de ramenerd'un coup les
forces navales du Royaume-Uni au niveau des
besoins de l'empire. Sous M. Gladstone et lord
Rosebery, lord Spencer, à l'Amirauté, sir Wil-
liam Harcourt, à l'Echiquier, continuèrent sans
bruit, mais d'une façon peut-être plus efficace
encore l'œuvrede leurs devanciers.

L'impulsion était donnée. Il était permis de
croire que le pays n'aurait plus besoin de ces
agitations intenses, de ces brusques à-coups,
de tout ce théâtral qui compromet la paix
sans servir le moins du monde l'intérêt pu-
blic. De tous ces débats et ces votes il s'est dé-
gagé un principe qui a reçu force de loi et qui
dirigera désormais l'activité de l'amirauté bri-
tannique. C'est que les forces navales de l'An-
gleterre doivent être égalespar la quantité et
supérieures en valeur aux forces navales asso-
ciées de deux puissancesquelconques.

M. Goschen, vendredi, a invoqué ce principe
pour justifier son programme supplémentaire.
Il a très nettement indiqué que, en présence des
constructionsnavales ordonnées et commencées
parla Russie, l'Angleterre se devaità elle-même
de mettresurchantiers un nombre de bâtiments
suffisant pour rétablir l'équilibre. On remar-
quera qu'en vertu d'une espèce de fatalité, de-
puis quelque temps, le cabinet de Saint-James
ne peut se défendre d'occuper à l'égard du gou-
vernementdu tsar une sorte de vis-à-vis qui
n'est pas sans inconvénient.. M. Chamber-
lain, avec le tact et la grâce qui le- carac-
térisent, parlait naguère de la longue cuillère
que doivent mettre au potage ceux qui soupent
avec le diable: et le' diable, ce n'était ni plus ni
moins que Sa Majesté Nicolas IL Aujourd'hui

est-ce une réponse à la politique russe en
Chine?– M. Goschen demande un crédit supplé-
mentaire de 200 millionspour construire, en sus
des bâtimentsdéjà prévusen avril dernier, qua-
tre cuirassés de combatde premierrang, quatre
croiseurs et douze contre-torpilleurs, afin de
suivre exactement le programme des construc-
tions navales de la Russie. Il parle à mots cou-
verts, mais en invitant-sesauditeursà lire entre
les lignes, des eaux dans lesquelles, par delà le
canal de Suez, les nouveaux navires de la flotte
anglaise aurontà se mesureravec l'ennemi pro-
bable.

Tout cela ne laisse pas d'offrir quelques incon-
vénients, et il est à souhaiterqu'à Saint-Péters-
bourg on continue à s'imposer le calme, le si-
lence et le sang-froid qui correspondent si bien
à la dignité d'un grand empire et aux intérêts
de l'Europe. Il est un autre point sur lequel il
ne se peut que nous ne manifestions quelque
inquiétude. Rien ne serait plus funeste,soit pour
le maintien de la paix soit pour les besoins d'or-
dre supérieur de nos sociétés, qu'une progres-
sion effrénée dans les dépenses militaires et
navales.

On sait ce que coûte au monde l'état de paix
armée dans lequel il vit. On sait que de mil-
liards s'engouffrent chaque année dans cet
abîme, qui suffiraient, autrement employés,
à rendre plus habitables nos terres de souf-
france et de misère. Les centaines de millions
ne se comptent plus dès qu'il s'agit de marine
ou d'armée. Il a suffi de faire entrevoir une dé-
pense annuelle de 500 millions pour reléguer
dans les limbes le projet des retraitesouvrières
en Angleterre.

Pas n'est besoin d'insister sur le danger que
d'immenses armementsfont courir à la paix il
vient un moment où l'on ne résiste plus au
désir de tirer parti de ces préparatifs. Or, qui
nous dit que les autres puissances ne relève-
ront pas le gant qui leur est jeté par l'Angle-
terre et qu'il ne s'engagera pas une rivalité
insensée entre elles? Aux constructions de la
Russie, M. Goschenopposeun programme nou-
veau. Que fera-t-il si la France en adopte un à
son tour ?2

Où s'arrêter dans cette voie? N'assistons-nous
pas déjà aux essais d'une école qui proclame
que ce n'estpasà deux, mais à trois puissances
quelconques que la marine anglaise doit être
égale? Et sur terre il en va comme sur mer:
l'Allemagne prépareun nouvel accroissementde
son armée.

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES

DES CORRESPONDANTS PARTICULIERS DU Temps

Rome,24juillet, 11 h. 45.

Pendant son dernierpassage à la Consulta,M. Vis-
conti-Venosta avait négocié avec le gouvernement
delà République argentine les conditions et les
termes d'un traité d'arbitrage général entré les deux
pays. Ce traité a été signé hier par le nouveau mi-
nistre des affaires étrangères, l'amiral Canevaro.Le
traité est établi pour une durée de dix ans et renou-

vaudevilleen deux actes de M. Fournier seul.
Le Droguisten'est qu'un aimable lever de ri-

deau. Vous vous rappelez la dernière scène du
Malade imaginaire, où tout le monde presse
Argan d'accorder à Cléante la main de sa fille
Angélique.

Qu'il se fasse médecin s'écrieArgan, et je
consens au marige. Oui, faites-vous médecin, et
je vous donne ma fille.

Très volontiers, monsieur, répond Cléan-
te. S'il ne tient qu'à cela pour être votre gen-
dre, je me ferai médecin, apothicaire même si
vous voulez.

C'est l'histoired'une dame veuved'ungénéral et
que l'on appelle madame la générale.Elle a ado-
ré son mari, elle en a été passionnémentaimée et
elle a toujours étémalheureuse.C'estque ce mari
était toujours en campagne, toujours exposé
aux dangers de la guerre. Elle a vécu dans des
transes perpétuelles. Elle s'est bien juré que sa
fille (ou sa nièce, je ne sais plus au juste) n'é-
pouseraitpas un officier. Mais c'est comme un
fait exprès; Suzanne s'est éprise d'un jeune et
brave lieutenant. Il n'ose se présenter en uni-
forme devant la terrible générale. Il vient en
civil, pour faire sa demande, il déclare qu'il est
prêt à démissionner et qu'il entrera volontiers
dans la droguerie.

Je serai droguiste, épicier même si vous
voulez.

Un ami fait honte à la générale de sa pusilla-
nimité au fond elle a gardé un faible pour
l'épaulette. Suzanne intercède; la dame finit par
céder, et quand le lieutenant revient sous l'ha-
bit militaire, elle lui ouvre les bras

Touchez-là, mon gendre.
C'est un aimable badinage qui est trèsjoliment

joué. Mme Noris a l'ampleur qui convient à la
générale; Mlle Medeau est fort gentille dans
Suzanne et Vallières est un jeune premierqui a
de la distinction et de la chaleur.

Après ce hors-d'œuvre, on nous a servi le
morceau de résistance, l'Honorable,comédie en
trois actes de MM. Fournier et Soulié.

-M. Fournier. le sculpteur?
Mon Dieu, pui, M. Fournier, le sculpteur.

Faire des statues, c'est son métier, et il y réus-
sit fort bien; quelques-unes de ses œuvres or-
nent nos places publiques, et il a conquis dans
l'exercice de cetart une célébrité enviable. Mais
un goût secret, une passion invincible l'entraine
vers les choses du théâtre. Il ne répugnerait
point à monter sur les planches. Nous l'y avons
vu. Il nous a joué deux ou trois fois à la Bo-
dinière pour un public très restreint une des
comédies les plus osées du répertoirede Gandil-
lot c'est lui qui a créé le rôle; d'autres artistes
l'ont repris après lui aucun ne l'y a égalé. Il a
été parfait de simplicité et de vérité. C'était

veiaDieau gré des paritéscontractantes.Le trœunai
arbitral sera composé de trois juges, un Italien, un
Argentin et un troisième choisi de concert par les
deux autres. En cas de non-ententesur ce choix, la
désignationdu troisième juge sera dévolue à tour
de rôle au président de la Confédération helvétique
et au roi de Suède et de Norvège. Le tribunal con-
naîtra et déciderasans appel de toute question liti-
gieuse, de quelque nature qu'elle soit, qui pourrait
surgirentre l'Italie et la Républiqueargentine.

Vienne, 24 juillet, 10 h. 15.
Le comte Thun est parti, dès hier, pour Ischl et

sera suivi du baron Banffy/dansquelques jours;
ces deux ministres conférerontsuccessivementavec
l'empereur sur l'ensemble de la situation politique
en Autricheet en Hongrie.

S'il faut en croire certains bruits de cour, Fran-
çois-Joseph leur proposera une nouvelle prolonga-
tion du compromis « provisoire» entre les deux par-
ties de la monarchie, pour éviter le recours à un
coup d'Etat dans l'annéemême de son jubilé.

Le souverain aurait fait sonder, il y a quelque
temps, un certainnombre d'hommespolitiquesà ce
sujet, tant en Autriche qu'en Hongrie, sans rencon-
trer à Vienne et même à Budapest des dispositions
absolument défavorables.

Le Havre, 24 juillet, 1 h. 30.
La Bretagne n'est pas encore signalée.

ÉLECTIONSSÉNATORIALESDU24 JUILLET

MANCHE
Inscrits: 1.217. Votants 1.203. v

Suffrages exprimés 1.188.
MM. Basire, cons. gén., rép 456voix

Dussaux,maire de Saint-Lô, rép. 391
Regnault,dép., rép 331

(Ballottage)
II s'agissaitde remplacer M. Morel, démissionnaire,

récemment nommé sous-gouverneur de la Banque de
France. M. Morel, ancien député, républicain, avait
remplacé au Sénat, le 19 janvier1890,1e général de Cha-
bron, sénateur inamovible, dont le siège avait été at-
tribué à la' Manche. Ce département faisant partie de
la série des sénateurs soumis à la réélection en 1897,
M. Morel avait été réélu le 3 janvier par 1,049 voix,
le premier dés quatre sénateurs sortantsqui se repré-
sentaient ensemble, sur la même liste, et sans concur-
rents.

SEINE-INFÉRIEURE

Inscrits 1,495. Votants 1,479.
Blancs ou nuls 22

MM. Fortier,rép. 468 voix
.Paul l~i,non, rép 384
Gervais, anc. dép.,rép. 364
De Folleville, anc. dép., rép. ind. 189
Contre-amiralDupuis, rép. progr. 32

(Ballottage)
Il s'agissaitde remplacer M. GustaveRouland, répu-

blicain modéré, décédé le 30 mai dernier. M. Rouland,
ancien secrétaire général de l'instruction publique de
1856 à 1863, ancien conseiller d'Etat, ancien trésorier
général, était le fils de l'ancien ministre et sénateur de
l'empire il avait été élu pour la première fois en 1892,
par 978 voix sur 1,486 votants.

L'ESPRIT DE CIRCONSTANCE

La circulaire de M. Cavaignac, ministre de la
guerre, doit clore, pour tous les esprits de
bonne foi, l'incident et les polémiques provo-
quées par le discours du père Didon en présence
du généralissime. Des cerveaux échauffés (dans
l'un ou l'autre sens) pourront dire que la
circulaire est excessive ou qu'elle est insuffi-
sante. Mais ces chocs de parti pris n'ont même
pas l'avantage de nous apprendreque l'on ne
peut contenter tout le monde et le père Didon.
Nous le savions déjà.

Dans la situation actuelle, placé parmi tant de
réclamations et d'exigences contradictoires,
mais également absolues et intolérantes, le
gouvernement doit avoir, plus que jamais,pour
règle de conduite, l'éternel adage « Rien de
trop » Or, il est évident que le ministre de la
guerre, ayant si nettement affirmé la prédomi-
nance du pouvoir civil, ne pouvait laisser s'éta-
blir une dangereuse équivoque il lui apparte-
nait de montrerque l'armée tout entière répu-
gne aux bizarres théories du père Didon sur le
« civilisme». C'est bien là ce qu'a voulu signi-
fier la circulaire de M. Cavaignac. Et, d'autre
part, il était vraimentexcessifde rendre le gé-
néral Jamont responsable de paroles dont sa
conscience de soldat loyal et républicain fut la
première choquée.

Voilà donc un incident qui paraît réglé et,
bien que deux députés socialistes annoncent
l'intention d'interpeller à ce sujet, il sera bien
difficile, dans deux mois, de raviver des polé-
miques et des querelles dont la circulaire de
M. Cavaignacdétruit le prétexte. Il serait à sou-
haiter que tous les bons citoyens s'accordent,
d'autrepart,à ne pas envenimer,par desparoles
malencontreuses, les passions déjà fort exaspé-
rées par l'affaire Dreyfus.Nous disions,hier, que
le père Didon avait oublié qu'il est des cas où le
« bœuf sur la langue » est le premier et le der-
nier mot de là sagesse. Nous voulions dire que
toutes les circonstanceset tous les lieux ne sont
pas également propices pour épancher les ré-

l'homme même, l'homme du monde sur a
scène.

Il excelle aux imitations. Les amateurs se
souviennent qu'il a donné à cette même Bodi-
nière deux séances, où il nous a rendu l'un
après l'autre les meilleurs comédiens de ce
temps.

Je ne sais rien de plus plaisant que la fable du
Meunier,son fils et l'âne, récitée par M. Four-
nier. Il imite tour à tour Got, Coquelin, Francès,
Maubant, etc., appropriantchaque passage à la
voix de l'acteur qui serait le mieux fait pour le
dire. Le succès de ce five o'clock a été prodi-
gieux. Bodinier aurait bien voulu qu'on re-
commençât l'épreuve et qu'on donnât une se-
conde représentation, qui eût rapporté beaucoup
d'argent. Mais Fournier ne s'amuse à ces baga-
telles que pour le plaisir de ses amis et il tientà
n'être en ce genre qu'un amateurde première
force.

Je pense qu'il ne lui déplairait pas d'être;
commeauteur dramatique, un peu plus qu'un
amateur de talent. Au cercle Volney, où l'on
donneparfoisla comédie, il a fait jouer des vau-
devilles ou des saynètes, dont Meilhac ne se se-
rait point moqué. Il aborde aujourd'hui pour
la première fois un vrai théâtre avec une comé-
die véritable.

Le premier acte de Y Honorable est excellent
de tout point.

Une nouvelle période électorale va bientôt
s'ouvrir. Brévannes, qui est député depuisqua-
tre ans, songe à sa réélection. Il est fort menacé
dans sa circonscriptionpar un certain Bouchar-
dat, qui est extrêmement riche et capable
d'acheter tous les votes. Brévannes est inquiet.
Ce n'est pas précisément un sot que ce Bré-
vannes, car il a encore assez d'espritpour se ju-
ger il se sait nul ou à peu près. Il a, par bon-
heur pour lui, épousé une femme de tête, qui le
méprise parfaitement, qui le lui fait sentir, mais
qui lui rédige ses rapports, qui lui inspire ses
discours, qui corrige discrètement les gaffes
que commet à tout bout de champ ce nigaud
qui est un hurluberlu. Il n'a pour lui que le don
de la phrase, et de la phrase parlementaire. Il
n'est pas même de ceux qui ne pensent que
quand ils parlent. Il ne pense jamais et parle
toujours. Il parle bien, comme il porte beau de
naissance.

Quand la pièce s'ouvre, il est dansson cabinet
de travail, où vient le réclamer un reporter d'un
journal qui se fondedans sa circonscription en
vue des élections prochaines. Le reporter a été
chargé par son directeur de prendre une inter-
view. Brévannesest ravi de faire sa biographie;
il s'étale, il se carre dans le récit des services ren-
dus par lui, dans l'éloge de son mérite. Le re-
porter, qui est un drôle avisé, sceptique et

nexions que nous suggère, aux uns et aux au-
tres, la grande querelle d'aujourd'hui.Il eût été
bon que le père Didon restât seul à manquer
.d'àïpropps et- de mesure. Par malheur, un inci-
dent qui s'estpassé aux obsèques de M: Couat,
recteur de l'université de Bordeaux, montre que
l'espritde circonstance ne fait pas seulement
défaut aux distributions de prix d'Arcueil.

Il y avait, aux obsèquesde M. Couat, tous les
corps constitués de Bordeaux, tous les fonc-
tionnaires et les généraux. Le doyen de la Fa-
culté des lettres, M. Paul Stapfer, a révélé que
M. Couat penchait pour le parti des « intellec-
tuels», et il a donné à cette affirmationun tour
de vivacité qui a provoqué des mouvements et
des incidents dont on verra plus loin le récit.
Certes, l'allure énergique du discours de M.
Paul Stapfer montre toute la bonne foi et toute
l'ardente conviction de l'orateur. Mais était-ce
bien le lieu de s'exprimer ainsi ? Il dut être^pé-
nible au général Jamont d'entendre les intem-
pérances de langage du père Didon. Il dut être
au moins aussi douloureux au général Varai-
gne et aux autres officiers de Bordeaux, d'en-
tendre parler des « hontesdu pays » dont le dra-
peau est confié à leur garde.

Ce qui s'est passé àBordeauxrappelle exacte-
ment ce qui s'est produit à Notre-Damele jour
où le président Félix Faure, invité comme le
général Varaigne à une cérémonie funèbre et
venu également sur la foi des traités, eut le dé-
sagrément d'écouter une thèse théologique à
tout le moins intempestive. Le père Ollivier était
sûr de son fait. M. Paul Stapfer est sûr du sien.
Ce ne sont pas des motifs pour ne pas choisir
un peu les occasions où l'on proclame la vérité
que l'on tientà confesser tout haut. Rien n'est
plus honorable que ce souci; et nous connais-
sons assez M. Paul Stapfer pour savoir que son
attitude sincère ne peut être dictée que par les
plus nobles scrupules. Mais une conviction ar-
dente n'interditpas de supposer la bonne foi de
l'adversaire~et, par conséquent, de ménager ses
susceptibilités, surtout près d'une tombe, et
dans un cimetière où comme à Notre-Dame,
l'an dernier toute réponse et toute protesta-
tion aggraveraient encorel'inopportunité de tel-
les 'polémiques.

Il convient,dans cette affaire (qui est avant
tout d'o?'dre judiciairecomme on a dit) que tout
le monde ait le souci de la séparation des pou-
voirs. Il n'y faut pas mêler l'Eglise; il n'y faut
pas mêler le corps enseignant en corps; il n'y
faut pas davantage compromettre hors de pro-
pos l'armée nationale. Il n'est pas admissible
que les profondes divergences qui meurtrissent
en ce moment l'âme de la nation deviennent
le trouble-fête de toutes les cérémonies offi-
cielles et qu'aux heures trop rares où l'on peut
s'entendre, soit pour évoquer une mémoire
illustre devant un piédestal, soit pour dire un
dernieradieu à un homme éminent et respecté,
non, il n'est pas admissible que, dans ces trop
courtes trêves, un écho de nos tristes querelles
vienne toujours nous réveiller de notre rêve et
nous dire « Tout ce que nous faisons là, c'est
du temps perdu, du temps perdu pour la
haine et la guerre civile. » tant

deLes « obscurités », les « doutes » que tant de
bons esprits invoquent (et que tout le monde
peut admettre d'ailleurs) donnent assurément
tous les droits de discussion aux consciences
inquiètes, sauf précisément le droit de froisser
et de provoquer, surtout hors de propos, les
gens de bonne foi qu'il s'agiraitde persuaderet
de conquérir. Nous assistons à un combat où,
départ et d'autre,on croit, fermement et sincè-
rement, posséder la vérité tout entière. Quelque
opinion qu'on ait sur le fond, on doit reconnaî-
tre que, de part et d'autre, la vérité n'est ni
assez éclatante ni assez définitivementdémon-
trée pour qu'il soit prudentet juste de trancher
avec trop de hauteur le problème dont on invo-
que soi-même « l'obscurité ». Il faut avoir assez
de confiance dans la cause que l'on défend pour
ne pas la compromettre par des paroles irritan-
tes, et surtout, en se rappelant un sage pro-
verbe, il ne faut pas vouloir trop prouver.

ï/œiTTJS PROPOS
LA NAVIGATIONEN CHAMBRE

Connaissez- vous la « marche assise »? C'est une
invention des médecins dont ce pauvre Guy de
Maupassant s'est beaucoupmoqué dans Mont-Oriol.
Il ne faut plus rire de la « marche assise ». Le con-
seil supérieur de l'instruction publique vient de
créer la « navigation en chambre ». On enseignait
déjà beaucoup de choses dans nos écoles primaires.
On y ensegnera désormaisà conduire un bateau.

Pas dans toutes nos écoles, seulementdans celles
du littoral. Ainsi en a décidé une commission,dont
le Conseil supérieura ratifié, cette semaine, le rap-
port. Le Conseil supérieurn'estpas la Chambredes
députés. Il ne vote pas sans savoir et sans compren-
dre. On a donc dû lui donner de bonnes raisons pour
le décider. Quelques-unesde ces raisons se laissent
entrevoir. L'instruction professionnelle du pêcheur
a de graves lacunes. Il ne sait pas relever le point
ni lire une carte marine. Bien des sinistres seraient
évités si le pécheurétait moins ignorant. Je m'in-

gouailleur, s'amusede cette infatuation; il tape
son homme de mille francs et se confond en
promesses de dévouement. Brévannes le croit
gagné à sa cause; il ne se doute pas que le jour-
nal, pour qui il vient de poser ainsi de face, de
trois quarts et de profil, n'a d'autre idée que de
se mettre secrètement aux enchères. Bouchar-
dat l'aura pour mille francs de plus.

La scène est charmante, d'une touche vive et
spirituelle, et elle a ce mérite de nous faire con-
naître le personnage, qui en contant sa vie ex-
pose lui-même son caractère.

M. Brévannes, commetout député qui se res-
pecte, a son secrétaire. Ce secrétaire Fernand
est son neveu. Il arrive en retard, las, noncha-
lant et les yeux battus.

Tu as encore fait la fête?
Un peu.
C'est trop. Tu n'as pas l'âge de faire la fête,

Ces choses-làse font plus tard quand on est ar-
rivé. qu'est-ce que je dis?. il ne faut jamais
faire la fête. jamais. tu entends, rien ne jus-
tifie cela.

Le voilàparti et il dévide son chapeletde ba-
nalités oratoires, que Fernand écoute d'un air
de blagueuse indifférence. Ce neveu connaît son
oncle qui est, lui, arrivé, à l'âge de faire la fête
et qui ne s'en prive pas.

Allons mettons-nous au travail, dit le dé-
puté à son neveu. Dépouille le courrier.

Et dire, fait observer judicieusement le
jeune homme, que c'est ça qui a conduit Lesur-
ques à l'échafaud 1

Le neveu fait de l'esprit de café-concert; l'on-
cle n'en- a d'aucune sorte; et tous deux lisent les
lettres qui arrivent: ce sont des demandes de
bureaux de tabac, de subvention, de souscrip-
tion M. Brévannes est excédé; mais il fait
bonne contenance, et quand son secrétaire se
permetun mot plaisant sur les quémandeurs

Je n'aime pas ces plaisanteries-là, lui dit-il
d'un ton sévère.

Parmi ces lettres, s'en trouve une d'un brave
homme, le père Gérard, adjoint au maire de
Clagny, un des plus fidèles électeurs de Bré-
vannes,qui se jetterait au feu pour lui. Il conte à
son député que sa fille Marie-Louises'est senti
la vocation du théâtre et qu'il la lui amèneraà
Paris pour qu'il puisse juger de ses disposi-tions.

Encoreune qui va se perdres écrie Bré-
vannes, et le voilà qui entame le boniment de
la morale. Et comme Fernand lui objecte que
Marie-Louiseest une bonne petite fille très hon-
nête, chez qui l'on ne doit soupçonner aucun
instinct de vice, Brévannes lui jure qu'il retien-
dra, s'il est possible,cette enfant sur le bord du
précipice où elle menace de tomber.

Je me considérerais comme très coupable

cnne devant ces raisons. Ceux qui tes ont données
doivent y avoir regardé de près. Et il est évident
que, si le cours de navigation professépar l'institu-
teur peut sauver la vie d'un marin, l'innovation est
plus que justifiée. Mais voilà il s'agit de' savoirce
qu'elleva donner. •

Les marmots de Normandie et de Gascogneau-
ront désormais,outre leur « histoire » et leur« gram-
maire une « navigation ». Les éditeurs comman-
deront à des spécialistes ce nouveau manuel, où
l'on exposera les meilleuresméthodes pour carguer
une voile, prendre un ris et courirdes bordées. Cela
s'apprenait jusqu'ici par l'usage. Le père enseignait,
tant mal que bien, le fils, et le patron, ses hommes.
L'instituteur est-il en état dé faire mieux, ou aussi
bien? J'en doute. Nous avons une tendance à trans-
former en « sciences tous les « artspratiques ». La
navigation est un art. Cet art a ses procédés, qui ne
peuventpas tous ôtre systématisés, qui sont affaire
de sentiment, de tact, d'expérience.

Mais les pécheursqui se perdent fautede savoir.?
Est-ce bien faute de savoir, qu'ils se perdent? N'est-
ce pas plutôt faute de prudence, n'est-cepas par in-
soucianceet mépris du danger? L'ouvrier d'usine
auraitbeau avoir la culture professionnelle d'un in-
génieur, il n'en serait pas moins, de tempsà autre,
victime de la machine qu'il mène, parce qu'à la
manier tous les jours et à tous les instants, il oublie
le péril. Ou plutôt l'ingénieur lui-même,.avec toute
sa science, s'il faisait la besognede l'ouvrier, pren-
drait, comme lui, l'habitudedene pas penser au dan-
ger et se laisserait broyer le bras ou la jambe. Le
marin se fie à son instinct,aux chances de la mer, à
Dieu. Quand l'instituteur y aura passé, il ne m'est
pas démontré que les naufrages seront plus rares.

Je crains qu'on n'ait cédé ici à une tentation d'or-
dre théorique.Depuis quelques années, on dit beau-
coup qu'il faut varier l'enseignement, l'adapter aux
régions. C'est plus facile à dire qu'à faire. Quelque
pédagogue,en mal de changement, aura pensé tout
à coup que ies écoles du littoral pouvaient se diffé^
rencier de celles do l'intérieur, on enseignant la pê-
che côtière. Et de là, commissions,rapports, votes.
Le mal, en tout cas, ne sera pas grand. Parce qu'il
y aura une matière de plus au programmede l'école
primaire, les côtes de France ne cesserontpas de
fournir de rudes gars.

En attendant, si je voulais me promener en bar-
que, je préférerais au patron muni de son certificat
d'études, avec une excellente note de « navigation »

et de « pêche côtière », le loup de mer, qui ne sa-
chant ni écrire ni lire, me donnerait l'impression
qu'il a longuementcausé avec les vagues, les vents,
les courants, et qu'il comprendleur langage. J'ose
même insinuer que la plupart des membres duCon-
seil supérieur de l'instruction publique feraient
commemoi.

Et ils auraient raison t

LES ~TATS~UNIS ET L'ESPAGNE
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Madrid, 24 juillet, 9 h. 35.
Tant au point de vue intérieur qu'extérieur, on est

entré dans un temps d'arrêtqui écarte la probabilité
immédiated'une crise, d'autant plus qu'on dit que
les membres du cabinet sont maintenant d'accord
dans la marche à suivre, qui consisterait à gagner
du temps et à voir venir les événements à Manille
et à Porto-Rico.

Les démarchesdes directeurs des principaux jour-
naux de Madrid auprès du président du conseil ont
abouti à quelques modifications pour la censure
mais le gouvernementne croit pas possible de reve-
nir sur la suspension des garanties de la Constitu-
tion. Les résultatsde cette mesure ont été satisfai-
sants, puisqu'on a diminué l'agitation carliste et
qu'on a fait partirpour l'étrangerplusieurs chefs de
la propagande.

Conciliation entre Américains et insurgés

Le départementde la guerre n'a pas reçu confir-
mation de la lettre de Calixto Garcia au général
Shafter. On prétend môme, que ce documentn'est
que l'ingénieuse invention dun correspondant de
journal américain.Il ne semblepas toutefois qu'il y
ait lieu d'en contester sérieusement l'authenticité.
En effet, des dépôches de New-York disent que la
junte cubaine elle-même en a remis le texte à des
journaux et que M. Mendez Capote, vice-président
de la Républiquecubaine gui se trouve aux Etats-
Unis, ne nie pas qu'elle soit authentique.

D'autre part, le docteur Betancès, délégué de la
junte à Paris, ne démentpas qu'il y ait tensiondans
les rapports entre Américainset Cubains.

Cette brouille, déclare-t-ild'ailleurs, n'a pas l'impor-
tance qu'on lui attribue. Il faut la réduire aux simples
proportions d'un désaccord entre le chefGarcia-lequel,
soit dit en passant, n'a pas soixante-dix ans, comme
on l'a écrit, mais seulement cinquante-nêu! et le gé-
néral Shafter, qui est un homme très impolitiqueet
d'un mauvais caractère. D'ailleurs, le gouvernement
américain est en train, je le sais, d'arranger les
choses.

Je ne crois pas l'Amérique capablede manquer à ses
promesses. Si la chose arrivait néanmoins, mieux
vaudrait encore l'annexion que la domination espa-
gnole.

Le gouvernementaméricain,comme le dit le doc-
teur Betancès, est effectivement disposé à effacer
par une attitude conciliante les froissements dus

de ne pas préserver cette fleur de nos campa-
gnes, etc.

Voici la fleur qui entre, accompagnéede son
père. La scène est délicieuse. Brévannes est tout
émoustilléde voir cettefraîche, gentille et appé-
tissante paysanne, qui a l'air si timide, et à qui
cette timidité même donne je ne sais quel pi-
quant. Il oublie les sages remontrances qu'il
devait lui prodiguer; il lui fait réciter, pour ju-
ger de sa voix et de son intelligence,deux mor-
ceaux de tragédie. Il se récrie sur son intelli-
gence, sur son talent. Il la présenteralui-même
au directeur du Conservatoire; il lui prédit un
bel avenir; il s'emballe et s'échauffe, et Fernand
rit sous cape. Le père, qui croit en son député
et qui l'adore, est ravi; il se confond en remer-
ciements et la jeune fille lève des yeux recon-
naissants sur son protecteur.

Tous deux, le père et la fille, veulent, avant
de retourner au pays, souhaiter le bonjour à
Mme Brévannes. Elle arrive on la met au cou-
rant de ce qui a été convenu; son bon sens s'é-
tonne. Marie-Louiseau Conservatoire 1 Cela n'a
pas le sens commun 1

Pardonnez, lui dit Brévannes, qui n'est ja-
mais à court de belles phrases, vous vous lais-
sez, chèreamie, emporterpar un sentimentd'ail-
leurs excellent, comme tous vos sentiments,
mais exagéré cette fois. Marie-Louiseme sem-
ble destinée à faire au théâtre une carrière bril-
lante. Je lui ai déjà représenté les dangers de
toutes sortes qu'elle rencontrera à Paris. Elle
est décidée à y tenir tête. Eh bienvous con-
naissezla force des vocations.

Et patati, et patata. L'hommede la rhétorique
creuse lance sesapophtegmes.Sa femme l'écoute
avec impatience. Elle sait ce qu'en vaut l'aune;
mais ce qui est fait est fait. Elle regarde avec un
mépris ironique son mari confier la jeune fille
à Fernand, pour qu'il lui trouve une chambre
et l'installe.

J'espère, dit l'oncle au neveu, que tu ne
vas pas lui faire la cour. Je serais très mécon-
tent, très mécontent.

Et revenant près de sa femme
C'est que je me défie un peu de ce gaillard-

là. Je le surveillerai..
Et la femme, d'un ton de douceur sarcastique

Ce n'est pas de lui que je me méfie, ré-
pond-elle.

Une fois seul avec sa femme, Brévannes des-
cend de son trépied; il redevient petit garçon.
Emporté par l'habitude, il se lance parfois dans
une période; elle l'interromptd'un coup sec:

Ne faites pas de phrases, ce n'est pas la
peine. Je vous demande seulement de ne pas
toucher à Marie-Louise. J'ai de l'affection pour
elle; ses parents sont de très braves gens qui

vous admirent aveuglément. Ne leur ouvrez

aux procédés du gdnéralShafter. il en a été dêeiaf
ainsi dans un conseil de cabinet et l'on aurait télé»
graphie dans ce sens au commandant des forcer
américaines. La demande adressée par le générai
Miles à Garcia, le priant de lui fournir un petit déta«
chement de cinquanteCubainspour son expédition
de Porto-Rico, a été inspiré évidemmentpar le désit
de faire montre de courtoisie và l'égard du chef in«
surgé..

t ,<Cest dans la môme intention que le cabinet de
Washingtonaurait chargé l'ancienconsul des Etats-
Unis à Manille, M. Wilaman, de s'aboucher avec
Aguinaldo, le chef des insurgés des Philippines,afii*
d'apaiser les mécontentementsqu'il manifesteausst
contre les Américains.

q

Une défaite de Calixto Garcia
En quittantSantiago, Garcia s'est dirigé avec son

avant-garde vers Holguin, dans le but de s'emparer
de cette place pour son compte et de se dôdomma-
ger ainsi do la déception qu'il a éprouvée à Santiago.

A quelques milles au nord de cette dernièreplace,
ses éclaireurs lui signalèrent un- détachementespa-
gnol qui rentrait à Santiagopour rendre les armes,
aux termes de la capitulation.

Il s'avançait plein de confiance, sans s'attendre à
être attaqué. Garcia disposa aussitôt ses hommes
en embuscadeet fit ouvrir le feu sur les Espagnols,
mais ceux-ci, bientôt revenus de leur première sur-
prise, se reformèrenten bon ordre et ripostèrent vi-
goureusement, obligeantGarcia à battre en retraite
précipitamment,laissant sur le terrain41 morts et
de nombreux blessés.

La nouvellede cette défaite aurait été apportée à
Santiagoparles Cubains eux-mêmes.

Si les insurgés n'ont pas été- heureux dans leui
marche sur Holguin, en revanche les Américains
ont réussi dans leur attaque sur la baie de Nipe,
excellente base d'opérationscontre cette même place
et située sur la côte nord-est de l'île.

Le 21 juillet, les navires de guerre américains
Topeka, Wasp et Leydan sont entrés dans la baie.
Après une canonnade d'une heure les forts ont été
réduits au silence et le pavillon espagnol a été
amené. La canonnière espagnole Jorge-Juan a été
coulée; son équipage a pu se sauver.

A* peu près au mêmo moment, d'après une dope*
che privée de la Havane reçue à Madrid car les
dépêches américaines n'en parlent pas 18,000 Amé-
ricains ont débarquéà Manzanillo, dont la garnison
se prépare à la défense. Ce chiffre de 18,000 parait,
en tout cas, singulièrementexagéré.

Une partie de l'escadreaméricaine se dirige vers
Gibaraet on craint un bombardementde Cienfuegoa
et de Maricl.

A Santiago
La Gazette de V Allemagnedu Nord apprend que le

port de Santiago-de-Cuba est rouvert par les Etats-
Unis aux navires des nations neutres.

Le général Shaftera expulsé de Cuba non seule-
ment M. Sylvester Scovel, le correspondantdu A'eM-
York Journal, qui, ainsi. que nous l'avons raconté,
s'était livré sur lui à des voies de fait, mais encore
tous les autres correspondantset dessinateurs de ce
journal, qui, étaient, paraît-il, devenus encom-
brants et causaient du désordre. M. Hearst lui-
même,directeur de cet « organe jaune est rentré
à New-York avec son état-major de correspondants.

Le général Shafter a fait arracher des affiches ap-
posées partout à Santiago par le New-YorkJournal
et portant cette inscription « Souvenez-vous dit
Maine », qui ne pouvait qu'exciter les ressentiments
contre les Espagnols. Ce môme journal avait déjà
commencé à publierà Santiagoune édition cubaine,

Les projets du gouvernement américain
Voici, d'après des informations de Washington,

quelles seraient les projets du gouvernementaméri-
cain, soit en vue de la continuation des hostilités,
soit à l'égard de futures négociationsde paix

Une personnalité qualifiée pour parler avec autorité
des plans futurs du gouvernement a déclaré que le
commodoreWatson ne bombarderait pas les villes es-
pagnoles l'objet principal de sa mission consiste a
rencontrer la flotte espagnole de l'amiral Camara et »
lui livrer combat.

Les Etats-Unisne désirent pas s'emparer des Cana«
ries; d'autre part, la Havane ne sera pas attaquée
tant que les conditions climatériques qui favorisent lt
développementde la fièvre jaune existeront.

Le sort réservé aux Philippines dépendra des cir-
constances les intentions du gouvernement sont tou-
jours les mêmes à l'égard des insurgés, qui seront
traités amicalement, mais avec fermeté.

Il se pourrait, étant données les conditions dans les-
quelles il se trouve actuellement, que plusieurs an-
nées s'écoulassent avant que le gouvernement de lue
pût être définitivement laissé entre les mains des in-
surgés, et à leur direction.

Porto-Ricosera conservé d'une façon permanente^
et tout d'abord cette île recevra un gouvernement mi-
litaire, puis, autant que possible, le système qui dirige
actuellement l'île sera conservé.

Il est probable que les questions relatives à Porto-
Rico seront finalement soumises à une commissio»
spéciale chargée d'élaborer un plan qui sera présenta
à l'approbationdu Congrès.

Les navires-transports,qui seront pourvus d'un
sauf-conduit du gouvernement américain pour le
transportdes prisonniersespagnols,seront au nom-
bre de sept: le Covadonga, le Colon, le Satruslegw*
le Léon-rXIII, le Panay, le Luzon et le Ciudad-de-
Alicante. Ce dernier, aménagé en navire-hôpital,ira
le premier à Santiago-il se trouve actuellementà
la Martinique -pour embarquer les malades,le gé-
néral Linarèset les autres officiers blessés.

LETTRES D'ESPAGNE

(De notre envoyé spécial)
Madrid, 22 juillet

Le général Polavieja, appelé par la régente, est
arrivé, aujourd'hui, de la Bourboule; un grand
nombre de journalistes, là rédaction du Heraldo de.

Madrid, en tôte, quelques officiers et le bureau dei .m. €
pas les yeux, en considération de moi d'abord
et de la situation de ma famille dans le pays, et
aussi dans l'intérêt de votre réélection. Gérard
est très influentdansson canton; il disposed'un
nombre suffisant de voix pour emporter une
majorité.

Aux affaires sérieuses maintenant. Mme Bré-
vannes demande à.son mari s'il a songé au rap-
port qu'il doit faire à sa commission.

Je n'ai pas eu le temps; mais j'improvise-
rai quelque chose.

Elle a étudié le dossier; elle a rédigé le rap-
port.

Mettez-vous là, lui dit-elle, en lui mon-
trant la place qu'occupait tout à l'heure son se-
crétaire je vais dicter, vous écrirez.

Il obéit docilement,et tandis qu'elle dicte
« Profondément pénétré de la responsabilité

qui m'incombe,je sens mieux que personne. »»
Le rideau tombe lentement.
Il est décidément tout à fait joli, ce premier-

acte. La satire politique y est gaie et ne peut
blesser personne. Les personnages sont bien
présentés et marqués chacun de caractère*
vrais. Le sujet est nettement indiqué. Nous
prévoyons déjà que Brévannes,oublieuxdes re-
commandations de sa femme, nouora une in-
trigue avec cette jeune bécassede Marie-Louise.
Qu'en adviendra-t-il ? c'est ce que nous appren-
dra la suite;

Au second acte, nous sommes chez le père
Gérard, qui est aubergiste à Clagny. On est en
pleine période électorale. Géi-ard se démène fu-r
rieusemeiit pour son député'. Il voit avec cha-
grin la candidature perdre du terrain. Bouchar-
dat paye mieux et gagne des voix. Le reporter
du premier acte annonce que son journal s
tourné.

Tous des lâcheurs soupire amèrement
l'honnête aubergiste.

II a d'autres ennuis, plus graves encore. Sa
fille Marie-Louiseest venue à Clagnypasser ses
vacances. Elle est triste; elle pleure. On a beau
lui demander « Qu'as-tu? >~ On ne peut tiret
d'elle aucune réponse.

Le père et la mère Gérard s'épanchent de
leurs inquiétudes dans le sein de M. Bré-
vannes, qui paraît lui-même agacé.

Elle doit être malade, lui disent-ils. Vouf
êtes médecin causez donc avec elle et voyez ce
qu'elle a.

Brévannes fait de son mieux pour esquiver
cette fâcheuse entrevue. Mais il n'y a pas'
moyen; on le laisse face à face avec Marie-
Louise.

Je n'ai pas besoin de vous dire, n'est-ce pas t
que Brévannesa profité de sa positionpour abu-
ser de l'ignorante naïveté de cette jeune
paysanne. Elle s'est donnée, sans trop savoir ce



îa Croix-Rouge espagnole, dont l'ancien gouver-
neur des Philippinesest le président, l'ont reçu à la
descente du train. Inutile de dire que cet événement
a laissé la population indifférente; malgré les invi-
tations de la presse, les alentours de la gare d'Ato-
cha étaient absolument déserts. Il fait d'ailleurs si
chaud

L'hommede confiancede la reine Christine trouve
le champ débarrassé d'adversaires; M. Romero Ro-
bledo est parti, hier, pour Saint-Sébastien, empor-
tant le manifeste qu'il a vainement essayé de pu-
blier, et le général Weyler est, depuis ce matin, à
l'Escurial. Ainsi tombent les bruits d'arrestations
et de visites domiciliaires qui circulaient; le mar-
quis de Cerralbo et le député Mella, représentants
de don Carlos, que l'on disait emprisonnés, sont
aussi libres que le comporte la suspension des ga-ranties constitutionnelles,et le cercle carliste reste
nuvert à ses nombreux sociétaires.

Le gouvernementa, d'ailleurs, démenti catégori-
quement les bruits qui avaient couru de soulève-
ments carlistes ou républicainsdans la Manche etla
Huerta de Valence on a bien signalé, dans la pro-
vince d'Orense,à Valdeorras,un groupe d'unesoixan-
taine d'Hommes armés qui se seraient mis en cam-
pagne mais ce ne sont, paraît-il, que de pauvresdiables dont les meubles, les bestiaux et les biens
ont été saisis et vendus par -le fisc. Ruinés, battus
même par les agents de l'administrationfermière,
ils ont pris là fuite et se sont associés dans le but
d'une défense commune où la politique n'a, pour le
moment, rien à voir. Les chefs carlistes font, ausurplus, des déclarationstrès nettes

« Tant que le gouvernement fera son devoir, di-
sent-ils, il n'a lien à craindre de don Carlos et de ses
partisans.La lutte nationale contre les Américains
du Nord, telle était hier, telle est aujourd'hui la con-signe du parti carliste »

Cela revient à dire que la paix avec les Etats-
Unis sera le commencementde la guerre civile.

La paix! Tout le monde y croyait il y a deux
îours; hier on était-à la guerre et aujourd'hui l'espé-
rance revientd'une suspensionprochainedes hosti-
lités Les uns disent que le duc d'Almodovarn'a1-
tend plus qu'un télégramme lui faisant connaître
les bases sur lesquelles pourraient s'engager les né-
gociations; le cabinetde Washington auraitété déjà
sondé, l'impressionn'est pas mauvaise et le gouver-
nementa résolu de faire un premier pas. D'autres,
au contraire,prétendent que les exigencesdes Etats-
Unis dépassent la mesure et la majorité du minis-
tère se serait laissé entraîner par le général Correa
qui veut la guerre à outrance. Malheureuxgénéral 1
La capitulation de Santiago l'a, paraît-il, exaspéré.;
il se défend d'avoir donné d'autre ordre au général
Torral que celui de se conformeraux règlementsmi-
litaires. A son avis, la lettre qui été publiéeparles
journaux américains est apocryphe; il a reçu deux
télégrammes du général Blanco; ce fut d'abord unrapport du gouverneur de Santiago sur la situation
rle la place, les forces de l'assiégeant, les éléments
de la défense et les sommations qui lui avaient été
adressées par le général Shafter; puis vient la de-
mande d'instructions définitives sur la conduite à
observer. A ces deux télégrammes le ministre de la
guerre réponditpar l'ordre de se conformer aux or-donnances.Le général Torral n'a donc pas pu dire
qu'il avait reçu des ordresni l'autorisation de capi-
tuler mais, s'il dit vrai, ces ordres ou cette autori-
sation furent données par dessus sa tête et il en dé-
cline, en maugréant, la responsabilité.

Quoi qu'il en soit, je sais de source certaine que le
gouvernement va résolument à la paix. Comment
s'engagèrent les négociations,est-ce directement?
est-ce, au contraire, par l'intermédiaire d'une puis-
sance amie? Voilà ce qu'il est impossiblede savoir.

L'opposition de la majorité du conseil et l'état
d'esprit du ministre de la guerre avaient fait croire
à l'imminence d'une crise ministérielle; elle semble
conjurée, et M. Sagastadisait hier à l'un de ses plus
intimes amis qu'il avait l'espoir d'abandonner,le
mois prochain, la présidence du conseil. « En même
temps, a-t-il ajouté, que serait terminée la guerre
hispano-américaine.»

Acceutons-en Taumrrfi.
Comment,d'ailleurs, pourvoir aux dépenses d'une

guerre prolongée? Au 1« juillet, le ministre des
finances avait donné en nantissement à la Banque
d'Espagne, sur le milliard en rente intérieure ré-
cemment émis, 480 millions, partie eh gafantie
d'emprunts nouveaux, partie comme complément
de gages représentés .dans les caisses de la banque
par des valeurs dépréciées. Il ne reste donc que 520
millions,valeur nominale, sur lesquels le gouver-nementpuise depuis trois semaines. Il faut dire enoutre que M. Puigcerver avait délégué déjà les 400
millions d'obligations nouvelles des douanes, la
rente des tabacs, les revenus du timbreet l'ensem-
ble des impôts de consommationde la péninsule
ces délégationsreprésentent 225 millionset,.sil'on yajoute les obligations de Cuba (4Ûû.à 500 millions)
données en garantie par le ministre des colonies, onvoit que la Banque d'Espagne avait avance, le
1" juillet, non compris les 293millionsd'obligations
du Trésor, 768 millions pour les dépenses de la
guerre. D n'est donc pas étonnant .que .M. Equilior
et le conseil d'administration de Ja Banque aientre-
fusé, il y a deux jours, d'escompter des traites du
trésor sur la caisse des îles Canaries.

M. de Figueroa, directeur du National, a prié tous
les directeurs des journaux quotidiens de Madrid de
se réunir ce soir, à six heures,dansune des salles du
Congrès,-pour délibérersur la situation qu'a faite à
la presse le récent décret de la régente. Le direo-
teur du Nacional voudrait que, pourprotester con-
tre la rigueur de la censure, tous les journaux quo-tidiens cessassent de paraître. Cette idée a rallié tarit
de suffragesparmiles journaux de l'opposition-que
M. de Figueroa .tente aujourd'hui d'obtenirl'adhé-

Bien des journaux à grand tirage. Je ne crois pasqu'il réussisse, pas plus qu'il ne parviendrait, parcette grève,'à galvaniser,comme il l'espère,la popu-
lation de Madrid, à qui peu importe la suspension
des garanties constitutionnelles.

M. Sagasta disait hier que de son temps un mi-
nistère comme le sien eût été immédiatementren-versé. Si en mi tiempo hubiera ocurrido la milad xle
lo que ahorapasa, no hubieran quedadoni dos rabos
ie los ministres! Eh bien! qu'il s'avise d'interdire,
après demain, comme le bruit en court, la veillée de.
Saint-Jacques, la verbena de Santiago, sous le pré-
texte que le peuplen'a pas le droit de s'amuser, et
vous en verriez de belles 1

qu'elle faisait, croyant n'être pas en droit derien refuser à l'homme puissant qui la proté-
geait.

L'explication est fort orageuse. La scène n'est
pourtant pas d'un grand effet au théâtre. C'est
qu'elle n'a pas été préparée. Nousne savons pasdu tout ce qu'est cette Marie-Louise,pourquoi
elle a cédé si vite et pourquoi, ayant cédé, elle
Bst si enragée de savertu perdue. Il semble quedans le milieu où elle a vécu depuis quelques
mois elle aurait pu apprendre à regarder safaute d'un œil plus indulgent.Nous ne voyons
pas très bien ce qu'elle veut, et elle a l'air elle-
même de n'en rien savoir.

Brévannes, de son côté, est plus brutal que de
Taison. Quand un homme bien élevé s'est mis
dans cette situation, il tâche de s'en tirer à force
de bonnesparoles et de concessions aimables.
Marie-Louise est une furie et Brévannes un
goujat. Je ne demanderais pas mieux qu'onmes présentât l'un et l'autre sous ces couleurs.
Mais il eût fallu nous avertir. Tout cela est
4'une psychologie trop rapide, d'un art trop
sommaire.

1 Marië-LouiËe,poussée à bout par cet imbécile
àe Brévannes, appelle, dans un paroxysme de
lolère, ses parents qui accourent éperdus.

Quoi qu'y a? quoi qu'y a?
-

II y a que je suis la maîtresse de mon-sieur.
Le coup de théâtre serait très pathétique si

nous entrions mieux dans les raisons qui ont dé-
terminé Marie-Louiseà un aveu si parfaitement
inutile et compromettant. Elle nous fait l'effet
d'une fille qui se perd pour le' plaisir de seperdre.

Ce pauvreBrévannes joue un rôle assez pi-
teux dans toute cette affaire. Il veut s'excuser;
il ne trouve rien et profite d'un moment où Gé-jard tombe accablé sur un escabeau pour filer à
l'anglaise. C'est fait de sa candidature, carGérard s'éveille de sa torpeur et déchire les af-
fiches électorales.

Si tu as seulement, crie-t-il, cinquante voix
dans le canton, je veux être pendu!

Ce second acte, qui est plutôt de mélodrame,
#ous a paru moins bon que le premier. L'auteur
y a quitté le ton légèrement satirique de la co-médie. Il s'y trouve pourtant encore une scène
*tpisodique qui est assezplaisante. Marie-Louise,
^vant d'entrer au Conservatoire, avait reçu des
leçons de diction d'un certain Dalbel, vieux
feune premier en retraite, qui était rentré plan-
ler ses choux à Clagny, son pays natal. C'est lui
qui avait inoculé à son élève le virus tragique.
'Quand Marie-Louiserevientpasser ses vacancesClagny, Dalbel (qui pourrait tout aussi bien

LETTRES DES ETATS UNIS

{D'un de nos correspondants)
New-York, 16 juillet 1898.

Impérialisme et politiquenouvelle.-L'annexion d'Ha-
waii. La « vague de l'impérialisme ». Les pro-testations de M. Hoar.
Ceux qui aiment les classiques métaphores de

« l'engrenage », de « la porte ouverte » ou du « Ru-
bicon franchi », ceux qui croient à la puissance
qu'ont en eux les « précédents » et à la logiquefatale
des circonstances,ceux-là peuvent proclamer,main-
tenant, avec toutes apparences de raison, que les
Etats-Unisentrent dans une ère nouvelle et ont ai-
guillé leur marine vers de nouveauxhorizons.

Le premier pas celui qui coûte le plus a été
allègrementfait et, maintenant, tout est consommé.
291 voix contre 91 à la Chambre des représentants,
42 voix contre 21 au Sénat voilà les chiffres pourl'annexiondes îles Hawaï et ils disent plus que tous
les commentairessur la hauteur, l'étendue et la vio-
lence de cette « vague d'impérialismequi, suivant
la comparaisonqu'on aime ici, est en train de pas-
ser sur le pays. A la Chambre, l'espèce de tyran
hargneux qu'est l'éminent speaker Reed a eu beau
mettre son immense autorité au service du parti
opposé à l'annexion au Sénat, les démocrateset
quelques républicains (rari nantes), y compris le
doyen d'âge du Parlement, ont eu beau lutter jus-
qu'au bout avec une ténacité qui les a fait accuserd'obstructionnisme,rien n'a servi, la vague a tout
emporté dans son tourbillon.

Le speaker Reed a fermé les yeux et baissé la
tête pour ne pas la voir passer et s'est trouvé,
comme par hasard, absent le jour du vote. Quant
au Sénat, un beau soir, le 6 juillet, en fin de séance,
les derniers orateurs, voyant la cause perdueet ju-
geant l'honneur sauf, ont consenti sublimeabné-
gation parlementaire à abréger leurs discours.
Soudain, sur le coup de cinq heures et demie, le
bruit se répand au Capitole que le Sénat va
enfin voter: les députés qui, à Washington,n'ontpas
de « Bastille-porteRapp » à prendre pour aller chez
les pères conscrits,puisqu'ils voisinent dans la mê-
me maison, ont afflué dans la «aile et le vote a eu
lieu au milieu d'une « sensation prolongée », suivi
d'un .silence ému qu'ont terminé de longs applau-
dissements. Les colons' des' Treize coloniesdu siècle
passé saluaient l'accession à leur Union, devenue
métropole àson tour, de la premièrepossession co-
loniale.

L'événementn'est point banal. Ceux qui le redou-
taient avaient tout fait pour l'éloignerpour toujours
et peut-être eussent-ils réussi sans un accident
un de ces accidents qui changent la destinée des
nations et qui, dans l'espèce, n'est autre que la
guerre hispano-américaine.Il .a suffi du voyage
de Dewey .aux Philippines et du sentiment qu'il
était isolé là, à six mille lieues de la mère-pa-
trie, pour qu'un seul cri sortit de toutes les bou-
ches il nous faut des stations de ravitaillement i

Un fait avaitfrappé l'imagination du peuple et au-
cun raisonnement ne pouvait prévaloir contre cefait pas même cet argument qui donnait le suc-
cès même de Dewey comme une preuve de l'inuti-
lité d'un pointde ravitaillement américain, puisque
l'amiral avait réussi sans cela, prouvant qu'à l'a-
vantage d'être victorieuse l'Amériquejoignait celui
d'ôtre invulnérable. En dépit de tous, des ce jour,
les îles Hawaï pouvaient être considérées comme
américaines. En sera-t-ilde -même à présent des au-tres objets de convoitise de l'impérialisme améri-
cain ?

Ceuxqui ont été, tant à la Chambre qu'au Sénat,
les partisans de l'annexion d'Hawaï affirment que
non, et nul n'a prononcé contre cette nouvelle politi-
que dans laquelleon essaye d'entrainer le pays des
parolesplus sévères qu'un des sénateurs qui a; de
concert avec le parti républicain tout .entier-moins
un votél'annexion. Je veux parler du sénateur
Hoar, de l'Etat de Massachussets, un des hommes
les plus éminents de cette assemblée qui, au temps
de Tocqueville, était pleine de toutes les illustra-
tions de la démocratieet qui aujourd'hui est si dé-
nuée de grands hommes et si encombréede quelcon-
ques échantillons de politiciens qu'un orateur élé-
gant, disert et cultivé,comme ce représentant de la
Nouvelle-Angleterre,y apparaît comme un oiseau
rare.

« Si ceci, a-t-il déclaré, devait-être le premier pas
vers une politiquede domination sur des archipels
barbares; si nous devions nous joindre à l'Europe
pour saccager la Chine et mettre aupillagel'Afrique,
si nous devions partager la souveraineté avec unpeuple qui ne connaît pas la déclaration d'indépen-
dance, ou si nous devions gouverner des peuplades
pour lesquelles la vie et la propriété ne sont pas
choses sacrées,alors il faudrait repousser cette an-nexion. »

Mais, aux yeux de M. Hoar, ces périls n'existent
pas dans le cas d'Hawal dont la populationn'égale
pas même celle d'une ville américainedé troisième
ordre, dont l'annexion n'amorce aucune autre con-quête, et qui, de ,plus, ne peut que profiter à tous
égards de .sa réunion .aux Etats-Unis. Quant à dé-
passer :cela, M. Hoar n'y consentirait pour rien au
monde. « Ce serait un crime, la-ï-jl déclaré, pour ce
pays, dans la guerre actuelle que d'aller au delà Se
l'annexion des îles Sandwich, annexion qui était,
du reste, une affaire régléelongtemps avant qu'ilfût
question de guerre. Le drapeau étoile n'est pas unemblème de domination.Il est un emblème de paix
et de liberté. »

En dépit de ces paroles M. Hoar a déçu tous ceux
qui dans le parti :indépendant comptaient sur son
éloquence,,son autoritéet son courage, pour repous-
ser toute annexion quelle qu'elle fût, persuadés quedans cette voie glissante et séduisante de la con-quête, il est;plns facile de ne pas partir que 4e s'ar-
rêter, une fois qu'on -est en route. Et l'amertume
avec laquelle les hommes modérés jugent cette dé-
faillance et cette concessionde M. Hoar n'a d'égale
que l'enthousiasme avec lequel ils saluent le
vieuxrépublicainoctogénaireMorrill qui, seul de sonparti, a lutté jusqu'au bout et voté contre une me-sure qui, à ses yeux, marque non seulement l'aban-
don inconstitutionnel de la politique séculaire des
Etats-Unis,mais constitue encore pour le pays unelourde charge financière, tant par la franchisedont
vont bénéficier les sucres importés que par les dépen-
ses que va nécessiter l'administration et l'accroisse-
ment des forcesde terreet de mer.Maisque pouvaient

¡valoir ces arguments contre un partidéjà tout eni-

s'appeler Delobelle) .parfois lui rend visite chez
son père.CT est un faiseurde phrases,tout coinmeBrévannes, aussi sot, plusconvaincu que lui.

« Jeveux, dit-il avec emphase et lançant sesbras en ailes de moulin, je veux qu'elle devien-
ne une artiste-, qu'ellecontinue la grande lignée
des Rachel, des Agar et des Sarah. Elle en al'étoffe, c'est moi qui vous le dis. Elle aura sastatue sur la place de 'Clagny, ou je ne me
nomme plus Dalbel. Trop heureux d'avoir puremettre le flambeau du grand art entre les
mains de cette enfant digne de le porter. Âh!
l'art s'en va avec les artistes. Il n'y a plus de
comédiens, plus d'auteurs, plus de directeurs,
rien que des entrepreneurs. Quand j'étais à la
Porte-Sàint-Martin, etc. »

La silhouette est connue; elle a été souvent
mise à la scène; cette nouvelle épreuve a paru
encore des plus comiques.

Le troisième acte est plus sommaire, plus
étriqué encore que le second. On diraitun sim-
plescénario..

Mme Brévannes (c'est chez elle que noussommes)n'a rien appris encore de l'aventure.
Elle est donc stupéfaitequand elle est avertie

que tout le canton se tourne contre son mari et
que celui qui mène la campagne c'est Gérard.
Elle n'en revient pas! Quoi 1 Gérard,un si brave
homme, si dévoué à sa famille, qu'elle a com-blé de bienfaits. Tant d'ingratitude n'est paspossible Elle interroge Fernand, qui répond
d'une façon évasive; elle s'informe près de sonmari qui s'en prend à la vénalité de tous cesgens-là. Il doit y avoir autrechose. Il faut qu'elle
voie Mme Gérard elle-même et qu'elle tire les cho-
ses au clair.

La scène entre les deux femmes est conduite
avec beaucoup d'habileté, et èlle est émouvante.
Mme de Brévannes est indignée contreson mari;
elle veut le quitter, car ce dernier outrage passela mesure. Elle le voit si affalé, si désolé, qu'elle
se sent prise de pitié pour cette loque humaine.
Elle resteraprès de lui elle le soutiendra, elle
le ranimera de ses conseils.

Et Marie-Louise,que deviendra-t-elle ?2
Ce qu'elle voudra apparemment, mais on ne

nous en dit rien.
Telle est cette pièceétriquée et violente il enreste un premier acte excellent, une scène fort

comique au secondacte, une autre scène pathé-
tique au troisième. C'est plus qu'il n'en faut
pourassurer le succès d'une comédie, en temps
ordinaire.

Celle-là a eu le bonheurd'être fortbien jouée.
Le rôle de Brévannes n'était pas commode; caril est des plus complexes. Hirsch l'a composé
avec beaucoup de soin; il a indiqué de la façon

vrê d'impérialismeet qui a pour interprètes des jin-
goes aussi résolus que le sénateur Morgan, que
ce sénateur Teller, du Colorado, démocrate celui-
là et séparé de son parti, comme Morrill l'était du
sien, et qui, au milieu de l'enthousiasme public
a énoncé la théorie suivante « Je crois que partout
Où flotte notre drapeau, soit par droit de conquête,
soit par le consentementdu peuple qui le laisse ar-
borer, là il doit rester. Et le parti ou les hommes
qui proposent de le retirer auront à compter avec la
grande masse du peuple américain qui croit quec'est le meilleur drapeaudumeilleur gouvernement,
plus capable d'apporter la paix et la prospérité que
n'importe quel autre drapeau ou quel autre gouver- 1
nement sous le ciel. »

Allez donc parler sang-froid et bon sens avec des
échauffés de cette sorte Il ne faut pas se le dissi-
muler entre les deux partis qui sont en train de se
disputer l'opinion américaine,la lutte sera rude et il
est malaisé de savoir qui triomphera»

AFFAIRES COLONIALES
Côte d'Ivoire

L'agence Havas a transmis, hier soir, la dépêche
suivante, de source anglaise, envoyée avant-hier
de Cape-Coast-Castle, le principalport de la Côte
d'Or anglaise.

On dit mais ce bruit doit être accueillisous réser-
ves qu'une rencontre auraiteulieu entre une troupe
de Français et le roi de Ouani.

Les Anglais du voisinage, d'après les ordres qu'ils
ont reçus, n'ont pris aucune part à cette affaire.

Les troupes anglaises attendentl'arrivée du commis-
saire anglais pour avancer dans le district.

Nous nous sommes informésau ministère des co-lonies et il nous a été répondu qu'aucune nouvelle
de cet incidentn'y était parvenue.

Algérie
Nous avons rapporté hier que, sur la demandedu

secrétairegénéral du gouvernement général de l'Al-
gérie, les concertsdonnés sur certaines places pu-bliques d'Algerpar les musiques militaires avaient
été suspendus. Cette mesurea étépresque immédia-
tement rapportée.

A la suite d'une conférence entre le général enchef, le secrétaire-général du gouvernement et le
maire d'Alger, dans laquelle

ce dernier déclara quela suppressiondu concert militaire produirait de fâ-
cheuses conséquences, il fut décidé que les choses sepasserait comme d'ordinaire.

Le concert a donc eu lieu. Il ne s'y est produit au-
cun incident mais, à l'issue du concert, M. Lionne,
rédacteurde V Antijuif,monta sur une chaise et ha-
rangua la foule en faisant le procès de la municipa-lité judaïsante.

M. Lionne fut aussitôt arrêté par des agents,dit
l'Agence nationale. Mais la foule voulut le délivrer
et une bagarre se produisit dans la rue Bab-Azoum.
La gendarmerieà cheval chargea, sabre au clair.

Un jeune "homme reçut un coup de sabre sur latête; plusieurs autres personnes furent blessées. Un
moment le bruit courut qu'un coup de revolver,
parti de la foule, avait blessé un gendarme à la tête.
Il n'en était rien, heureusement, et l'agence Havas
réduit ce fait au tir d'une cartoucheà blanc.

Après avoir dégagé la rue Bab-Azoum, la gendar-
merie et les agents de police firent évacuer tous les
cafés situés sur la place Bresson. Quelques charges
furent encore opérées sous les arcades pour dé-
blayer entièrementcette place.

De violentesbousculades se produisent de nou-
veau, mais finalement force reste à la police.

A minuit un quart, le calme était rétabli.
Une dizaine d'arrestations avaient été opérées.

Elles n'ont pas été maintenues, à l'exceptionde celle
de M. Lionne, qui -reste momentanémentà la dispo-
sition du parquet.

On télégrapliied'Oran à l'Agence nationale qu'en
raison du trop grand nombre des émigrants espa-gnols qui débarquent à Oran sans ressources l'ad-
ministration supérieure a Jait renvoyer en Espagneetous les ômigrants qui arrivaientsans être pourvus
de moyens d'existenceou sans avoir un travail as-suré.

Nous recevons d'Alger la dépêche suivante
Aujourd'hui a eu lieu une conférence populaire, or-ganisée par M. Molina, publiciste 1,000 juifs ont ac-clamé frénétiquementle conférencier,qui a exposé la

situation des juifs algériens politiquement, économi-
quement, socialement.

L'orateur a exhortéla population israélite au calme,
lui a recommandé, au nom de son patriotisme et de
son dévouement à la France civilisatrice, l'abandon
momentané de toutes les idées de réaction violente
préchéesparmi la populationouvrière.

Les conclusions de l'orateuront été adoptées à l'una-
nimité, et la réunion, qui avait ^été calme, a été levée
aux cris de « Vive la France 1 Vive la République1
Vive la liberté! »

ffCUraUS DE L'ÏTRAlffilR

Allemagne
En .attendant la fin des négociations'entre Berlin

et Saint-Pétersbourg, les douanesrusses retiennent
à la frontière des articles allemands auxquels les
nouveaux tarifs russes sont applicables.Cette me-
sure dilatoire nuit beaucoup plus à l'industrie alle-
mande que la perceptionde tarifs majorés; aussi les
journaux attaquent le ministre de l'agriculture qui
fournit à la Russie l'occasion de tirer une revanche
des perpétuelles violations du traité de commerce
par Allemagne.

Autriche-Hongrie
Le chevalier Georges Marczianyi, qui passait en

Hongrie pour un des historiens les plus versés dans
la science héraldique et généalogique*t qui colla-
borait depuis de nombreusesannées à TAlmanachde
Gotha, vient de mourir .subitement à Budapest, à
l'âge de cinquanteans.

Le défunt, qui appartenait à une vieille famille
de la noblesse sicilienne, jouissait en Hongrie,
d'une très grande réputation de bravouremilitaire;
dès l'âge de dix-huitans, il assistaità la bataille de
Sadowa, plus tard il recevait une grave blessure aucombat d'Estélla, en Espagne, dans les rangs de
l'armée de don Carlos,et jusqu'àces dernierstemps il
appartenait encore à l'armée nationale deshonveds.

Angleterre
Les chirurgiens ont définitivementdécidé de ne

pas faire d'opérationau prince de Galles. Sir Tho-
mas Smith a encore été appelé en consultationau-jourd'hui et, la consultation terminée, les chirur-
giens ont rédigé un bulletin constatant que l'état du
prince est satisfaisant.

Le lord-maire de Londres a donné hier soir, à
Mansion bouse, un grand dîner en l'honneur des
artistes français dont les peintures se trouvent à
l'exposition de l'Ecole dé peinture française, cette
année, au Guildhall.

la plus plaisante le côté emphatique, sans tom-
ber dans la charge il s'est montré avec une jus-
tesse de ton vraimentremarquable, tantôt d'une
bienveillance hautaine avec ses inférieurs et
tantôt baissant le nez devant sa femme. Pons-
Arlès, qui joue à ravir les paysans, est exquis
de bonhomie rustique dans le père Gérard; il a
rendu à merveille l'accès de fureur sanguine
dont il est saisi à l'annoncedu déshonneur de sa
fille. Vallières est d'une indifférencecharmante
dans Fernand. Munie a fait de Dalbel une amu-
sante et pittoresque caricature et Rablet est unreporter fin et ironique.

Mme Rose Syma fait Mme Brévannes. Il y
a des choses qu'elle a dites en comédienne
ainsi: « Ce n'estpas de lui que jeme méfie. » Mais
le rôle n'est pas assez développé, et elle ne peut
mettre dans ce personnage plus que l'auteur
n'y a mis lui-même. Mme Noris est bonnefem-
me dans la mère Gérard, et Mlle Georgette Mo-
reau piquante au premier acte avec ses airs
d'ingénue et émouvante au second quand elle
accuseBrévannes.

Il n'y a pas de meilleur ensemble dans les
théâtres d'hiver à Paris.

Passons à Collègues, la pièce qui terminait ce
spectaclecoupé. L'auteur y met en scène deux
chefs de bureau qui, sachant que leur chef de
division est très malade, convoitentet se dispu-
tent sa place par avance. Ils s'accablent de po-litesses devant le monde et se serrent la main
«Mon cher collègue » Ils se jouent dans l'ombre
les plus mauvais tours qu'ils peuvent, cher-
chant à se perdre l'un l'autre par des dénoncia-
tions hypocrites.

Les premières scènes semblaient annoncer
une comédie, mais M. Fournier a vite tourné
vers le vaudeville à laHennequinet à laFeydeau;
il n'a pas pour croiser les fils de ces intrigues
multiples leur main preste et légère. Lui aussi
trouve moyen de réunir au second acte dans
un même appartement une demi-douzaine de
personnages, qui tremblentde s'y rencontrer
et se cachent les uns des autres. Je crois inu-
tile de conter les incidents de cet imbroglio,
qui n'a pas le mérite de la nouveauté.

Ces sortes de piècesne réussissent devant le
public des premières que lorsqu'elles sont re-levées par beaucoup de fantaisie elles plaisent
mieux aux publics qui suivent; ils se laissent
séduire au mouvement. Il y en a beaucoup dans
Collègues les quiproquos s'y succèdentrapide-
ment et rebondissent les uns contre les au-
tres. Nous n'avons ri que du bout des lèvres
on rit de bon cœur aujourd'hui.

Peut-être aussi, le premier soir, les acteurs
ont-ils joué trop lentement. Cessortes de vaude-

Parmi les peintres français qui ont réponduà l'in-
vitation du lord-maireet qui assistaient au banquet,
on remarquaitMM.Bouguereau,Benjamin Constant,
Carolus Dura'n, Cazin, Dagnan-Bouveret, Cormon,
Dubufe,Bénédict, Perrault, Bigot, etc.

M. Dayot avait été délégué par M. Léon Bour-
geois, ministre des beaux-arts etde l'instructionpu-lique. p

M. Geoffray, chargé d'affaires de France, M. de
Mannevilleet M. de Bilîy, secrétaires d'ambassade,
les attachés naval et militaire, le consul général
do France et M. Latroumet étaient également pré-
sents.

Le lord-maire,qui avait à sa droite M. Geoffray,
présidait. Au dessert, il a porté les toasts tradi-
tionnels à la reine et au président do la République.

M. Geoffray a réponduà ce dernier toast.
Le lord-mairea ensuite porté un toast à l'art endéveloppantcette pensée que les deux nations voi-

sines sont faites pour se comprendreet s'estimer et
qu'ellesdoivent vivre en bonne amitié.

M. Dayot a parlé au nom du ministre des beaux-
arts et M. Edward Pointer au nom des artistesan-glais.

M. Jules Claretie a porté la santé de la lady mayo-
ress.

M. Géoffray a remis la croix d'officier de la Légion
d'honneur au lord-maire.

Les artistes français se sont retirés de cette fête'echarmés de la grandiose hospitalité de Mansion
house.

Suisse
Une dépêche de Neuchâtel, à la date du 23 juillet,

donne les détails suivants sur le tir fédéral
Ce matin, les tireurs français ont présenté leur ban-

nière au tir fédéral.
Le cortège conduit par l'attaché militaire, le lieute-

nant-colonel du Moriez, en uniforme, a déposé des
couronnes sur le monumejjt de la République neu-châteloise et sur le tombeau des soldats morts en187î.

Deux discours ont été prononcés par M. de Massiac,
vice-président de l'Union"des sociétés de tir de France
et M. Bonniot, ancien maire de Bordeaux.

A cause de l'orage, la bannière a été présentée dans
la cantine, par M. Massiac, qui a rappelé les souvenirs
de 1 armée de l'Est et a placé la bannière française à
côté de la bannière fédérale, attestant un même idéal
d'indépendanceet de vraie liberté.

M. Comtesse, président du gouvernement neuchâte-lois, a répondu en insistant sur ce fait que ces deux
pays sont les seuls à représenteren Europe le principe
républicain, qui peut donner aussi la stabilité et la
grandeur.

L'orateur ne veut pas accepter de louanges à proposdes faits de 1871; la Suisse a fait simplement son de-voir de charité et a fait briller la croix de Genève. Ilsalue avec bonheur le. drapeau de la France libre, éco-
nome, généreuse, toujours dévouée à L'humanité. Il aterminé par le cri de « Vive la France »Ce discours a été suivi de longues acclamations enl'honneur des tireurs français.

Russie
Le tsar a offert un dîner de gala au prince et à la

princesse de Bulgarie. Nicolas II a porté en cestermes, un toast au prince Ferdinand
Je bois à la santé de Leurs Altesses royales, le

prince et la princesse de Bulgarie, ainsi qu'à celle de
mon cher filleul, le prince Boris, et à la prospérité dela Bulgarie.

Le prince Ferdinand a répondu par les paroles
suivantes

Sire! Je remercie de tout cœur Votre Majesté des
paroles si bienveillanteset si gracieuses qu'elle vient
de prononcer.

Aux liens qui unissaient déjà d'une manière si
étroite la Bulgarie à la grande nation sœur, la race,la religion, la reconnaissance éternelle pour les au-gustes et inoubliables auteurs de l'affranchissement
de notre patrie, Votre Majesté a ajouté un gage de
plus de sa haute bienveillance en acceptant d'être le
parrain de mon fils et héritier du trône, le prince de
Tirnovo, lors de son entrée dans le giron de la sainte
Eglise orthodoxe.

J'ai donc cru accomplir le plus sacré, comme le plus
cher des devoirs, en venant présenter à son augusteparrain, le prince Boris, son. filleul, et c'est en expri-
mant à Votre Majesté, tant en mon nom qu'en celui de
la princesse, ma femme, et en celui de la Bulgarie
tout entière, notre plus profonde et plus ardente gra-titude pour l'accueil aussi touchant qu'enchanteur dont
nous avons été l'objet, et les sentiments de joie dont
,est rempli mon cœur, que je lève mon verre pourboire à la santé et à la prospérité de Sa Majesté l'im-
pératrice Alexandra Feodorovna, de Sa Majesté l'im-
pératrice Marie Féodorovna et de toute la maison im-
périale,ainsi qu'à la prospérité de la Grande Russie.

Le comte Tolstoï se plaint dans le Pmss" de la
mauvaise organisation bureaucratique des secoursattribuas aux paysans des contrées éprouvées parla disette. Là où la bienfaisance privée s'est appli-
quée,à remédier à cette mauvaise organisation, elle
a été contrecarrée par les fonctionnaires.C'est ainsi
qu'à Jefremod, dans le gouvernement de Toula, les
autorités ont ordonné de fermer une boulangerie'
ouverte spécialementpour les indigents et ont ex-pulsé de la ville la personne qui s'était mise à la
tête de cette oeuvre de bienfaisance.Dans une autre
localité du même gouvernement, une cuisine popu-laire a été interdite.

Le Russ a été l'objet d'une mesure administrative
pouravoir publie la protestation du comte Tolstoï.

Crète
L'Assembléenationale a accepté les propositions

des amiraux. Il a été déclaré qu'on mettrait sous la
protectiond'une forte escorte les musulmans rega-gnant leurs propriétés de l'intérieur de l'île, à con-dition que les troupes turques q uittentla Crète.

États-Unis i

M. Peck, commissaireaméricainà l'Expositionde
1900, a dit que le retard apporté au vote des dispo-
sitionsnécessaires diminuera le nombredes expo-
sants américains à l'Expositionde 1900, parce que ]beaucoupde ceux qui avaient l'intention d'exposer

tauront retiré leurs envois quand ces dispositionsse-ront votées, à cause de l'insuffisancedu temps qui
leur sera donné pour l'aménagement de certaines }choses indispensables,notamment dans la section ]de l'électricité. Cependant les exposants font tous
leurs efforts pour être prêts, et ils espèrent arriver J

à rendre l'exposition américaine digne des Etats-
Unis. 1

Paraguay lc

Les relations entre la France et le Paraguay,in- s
terrompues pendant près de trois ans, sont reprises 1
sur le pied amical d'autrefois. M. EusebioMachain,
ministre plénipotentiaire du Paraguay, a présenté d
la semaine dernière ses lettres de créance au prési- d
dent de la République.

Toutes les difficultés sont aplanies, et l'exequatur
a été rendu à M. Albert Hans, consul général du E
Paraguay à Paris, ainsi qu'aux consuls et vice-con-
suls dansnos principauxports.

Le Paraguaysera invité à participerà l'Exposition dde 1900. sLes Français établis au Paraguay dépassent au-jourd'hui le chiffre de huit cents. Certains sont à
la tête d'établissements commerciauxet industriels
très importants.Même, l'un d'eux est maire de la'
capitale.

villes demandent à être brûlés. Que de piècesde
ce genren'avons-nouspasvu à Cluny, à Déjazet,
aux Nouveautés même et au Palais-Royal tom-
ber ou peu s'en faut devant les habitués de la
première, et, dès le lendemain, se mettre gail-
lardement en route pourla centième.Je souhaitè
même fortune à Collègues.

Me sera-t-ilpermis de causer un instant avec
vous de la Martyre, bien qu'il ne s'agisse ici que
de musique? Mais je m'intéresse àtousceux qui
luttent vaillamment contre les chaleurs de l'été,
qui contribuentà garder à notre Paris une phy-
sionomie vivante durant ces deux mois de
juillet et d'août. Ce sont les deux mois de belles
recettes pour l'Opéra à cette époque, Paris
s'emplit de provinciaux et d'étrangers.
• Depuis trois ans, les frères Milliaudnous of-
frent, aussitôt que la belle saison ferme les théâ-
tres, des représentations musicales, qu'ils orga-nisent tantôt dans une salle, tantôtdans une au-
tre. Cette année, c'est aux Variétés qu'ils opè-
rent. Ils y donnent tantôt du répertoire italien-
je vous ai parlé tout dernièrement de la repré-
sentation de la Lucie tantôt des nouveautés.

La Martyre en est une, au moins pour nous.
Ce n'est pas, à proprement parler, un opéra.
Les auteurs,lui cherchant un nom approprié,
l'ont désigné sous celui de Nouvelle lyrique.
C'est en effet, quelque chose comme la Caval-
liera rusticana, la Navarraiseet la Vie dé bohème
qui me paraît être (jusqu'ànouvelordre) le chef-
d'œuvrede ce genre; un drame court, haletant,
heurté, sans explications ni développements.
Martyre est un drame rudimentaire, où les si-
tuations semblent jetées les unes par dessus les
autres, à la va comme je te pousse; ce qui donne
à toute la pièce un air de brutale incohérence.

Comme l'action est des plus simples, on s'y
reconnaît tout de même. Au reste, les directeurs
prennent soin de distribuer, selon.la mode nou-
velle, un programme où le livret est exposé
scène à scène, comme s'il s'agissait d'un ballet.
Il me semble qu'une pièce de théâtre devrait
toujours s'expliquer d'elle-même. Je ne puis
m'habituer,dans l'opéra comique, à ces inter-
minables récitatifs dont on n'entend pas un
mot. A quoi bon mettre de la musique sous un
dialogue comme celui-ci

Qu'est-ceque tu manges à ton dîner?
De la soupe aux choux.
C'est excellent, mais indigeste.

La prose de Scribe y suffisait bien.
De ces trois actes, le second m'a semblé le

mieux venu. Il est fort gai, plein de mouvement
et de bruit dans les premières scènes, de tris-
tesse et de pathétique dans les dernières. La i

LES AFFAIRES DREYFlîSPÎCQUÂRT-ESTERHAZr

Un incident aux obsèques du recteur Couat
Notre correspondantde Bordeaux nous télégraphie

à la date d'hier
Rarement on vit assistance plus nombreuse quecelle qui assistait, ce matin,aux obsèquesdu défunt

recteur de l'académie de Bordeaux. Tous les fonc-
tionnaires civils, militaires, universitaires, etc., na-turellement, y assistaient, mais aussi ses amis ennombre incroyable,car sans effort M. Couat atti-
rait par sa droiture, sa modestie, sa bonté. Le mi-
nistre de l'instructionpubliques'était fait représen-
ter par l'inspecteurgénéral Debidour. Commencéeà
dix heures, la cérémonie s'est terminée à midi et
demi. Sur la tombe, de nombreux discours ont été
prononcés,par le représentant du ministre d'abord,
puis par MM. Berniquet,préfet de la Gironde; Bru-
nel, vice-présidentdu conseil de l'Université Stap-fer, doyen de la Faculté des lettres; Mondiet, inspec-
teur d'académie, et Buham, 'président de la Société
des amis de l'Université.

Je n'insisterai que sur un seul de ces discours,
celui de M. Stapfer, dont tout le monde admirait la
forme, la justesse, l'émotion vraie, quand la conclu-
sion est venue causer dans l'auditoire une impres-
sion que l'on comprendra facilement en lisant cesparoles

A son ancienne affliction de famille (la maladie incu-
rabie de son fils) s'était ajoutée, dans les dernières an-nées de sa vie, une souffrance patriotique atroce. Lui,
l'hommede la justice et de la logique, il éprouvait unevéritable terreur devant les violencessectaires, devant
la confusionet le désarroide toutes les idées égarées,par
un vent de déraisonfurieuse. Je ne dois pas m'étendre
sur ce sujet, et je n'en dis rien, de peur d'en dire trop.
Mais il faut que l'on sache que cet homme, saintement
passionné, prenait à cœur, jusqu'à en être malade, les
maux et les hontes de son pays, et, s'il ne m'estpas
permis d'indiquer plus clairement de quel côté était la
grande âme de ce noble intellectuel, disons seulement
(puisque ce langage n'est une offense ni pour l'un, ni
pour l'autre parti)quela profonde blessure de sonpatrio-
tisme avait aussi atteint les sourcesde sa vie. Messieurs,
la justice se trouve parfois éclipsée par les nuages dela passion. Si, aujourd'hui, nous ne savions pas où
'elle est, suivons toujours les pas de ce juste nous se-rons certains d'être dans la vérité. J'ai dit.

M. Couat n'avait jamais exprimé publiquement
son opinion sur l'affaire Dreyfus à laquelleil étaitainsi inopinément fait allusion. C'est sans doute
dans l'intimité qu'il aurait expriméle doute auquel
M. Stapfer faisait allusion.

Immédiatement après le discours de M. Stapfer,
presque tous les professeurs de Faculté présents
sont allés, en manièrede protestation, serrer la main
au général Varaignequ'entouraientles autres géné-
raux de la division. A leurs paroles d'excuse, le gé-
néral Varaigne a répondu très simplement

Nous sommes prêts à verser notre sang pour la pa-
trie mais nous n'en voulons à personne, pas même à
M. Stapfer.

Dans l'après-midi, les différentesFacultés se sont
.réunies et ont envoyé au quartiergénéral des délé-
gations pour y porter leurs témoignagesde sympa-thie à l'égard de l'armée.

La Francedu Sud-Ouestraconte,en ces termes, unincident qui se serait produitau moment où M. Stap-
fer prononçait la partie du discoursque nous avons
citée

Aussitôt après cette phrase qui provoqua dans l'as-
sistance une. vive émotion due à des sentiments divers,
un professeurde la Faculté des sciences lança claire-
ment ce cri « Assez » et une discussion assez vive
s'engagea entre celui-ciet plusieurs de ses collègues.
LaPetite Gironde, enfin, a reçu de la Faculté des

lettres de Bordeauxla note suivante
La fin du discours que M. Stapfer a prononcé'ce ma-

tin aux obsèques de M. Couat a soulevé une certaine
émotion.

Nous sommes autorisés à déclarer que M. Stapfer
n'a jamais entendu parler qu'en son nom personnel.

Le départ de M. Zola
Le Petit Journal raconte que, tandis que les dépê-

ches signalent le passage de M. Zola dans toutes
les capitales dé l'Europe, l'auteur de la lettre
« J'accuse! » se trouve tranquillement à Verneuil,
en Seine-et-Oise, avec sa femme, une amie et les
deux petits enfants de cette dernière.

Après avoir fait défaut à Versailles, M. Zola, dit le
Petit Journal, a gagné en voiture la gare d'Achères; il
a pris ensuite le train qui passe à Achères à cinq
heures quarante-sept et est arrivé à la station des Mu-
reaux à six heuresvingt-trois.

M. Paul Alexis, son collaborateur, l'attendaità la
gare avec une voiture et M. Zola a gagné la propriété
de son amie, Mme Rozereau, sise à Verneuil, à huit
kilomètres de la gare des Mureaux. Il a dîné en com-
pagnie de Mme Rozereau et de M. et Mme Paul
Alexis.

La propriété de Mme Rozereauest située à l'extré-
mité de la coquette ville de Verneuil, à trois kilomè-
tres de Médan, près du cimetière; le propriétaire est
M. Gondro, entrepreneur à Saint-Germain.

Mme Rozereau a l'habitude de passer les vacances
avec ses enfants, dont l'un a pour marraine Mme Zola,
dans sa propriété de Verneuil son arrivée coïncide
généralement avec celle de M. et Mme Zola à Médan.

Depuis cinq jours, le temps à Verneuil se passe en
promenades à.bicyclettefaites avec Mme Paul Alexis.
Mme Zola arrive, après le déjeuner, de Médan et fait
un tour de bois avec les enfants. M. Zola ne sort pas,
même dans le parc..

Hier, à trois heures un quart, d'un mur mitoyen qui
sépare la propriété du peintre Jean Léry de celle qui
sert d'asile à M. Zola, il nous a été permis de voir ce-
lui-ci par une fenêtre ouverte du premier étage, don-
nantune tape affectueuse à la petite fille, Marie, vêtue
d'une robe en drap rouge.

Tous les soirs le valet de chambre de M. Zola quitte
Médan pour prendre le train de 11 h. 29, à Villennes.'
Il rentre rue de Bruxelles et couche au 21 bis de cette
rue, dans l'hôtel de M. Zola, et regagne Médan le len-
demain matin par le train de 6 h. 55 du matin, après
avoir pris toute la correspondance, qui a été déposée
dans la boîte aux lettres percée dans la porte d'entrée
de l'hôtel. Le receveur de la poste, d'autre part, a reçu
avis d'expédier à Médan toutes les lettres confiées à
l'administrationdes postes.

Toute cette situation est du reste connue des agents
3e la sûreté qui n'ont pas quitté Verneuil pendant les
leux joursqui ont suivi la fuite de M. Zola.

Un de nos rédacteurs qui s'est rendu à Verneuil
ious adresse la dépêche suivante

Verneuil-sur-Seine,24 juillet, 2 heures.
On dit à Verneuil que M. Zola se trouve en effet

lans la propriété de Mme Rozereauet qu'il doit inces-
samment partir pour Londres.

Bien que là maison soit habitée, la porte reste close.
D'autrepart, le Journalpublie la dépêche suivante

Verviers, 22 juillet.
M. Emile Zola est passé cet après-midi, à. h. 59 à

musique est toujours facile et claire. Elle sent
quelque peu l'improvisation; mais c'est le goût
italien. Le troisième acte est par trop lugubre.
On y met une femme qui, désespérée de la mort
de son enfant et de l'abandon de son mari, al-
lume un réchaud et attend la mort en chantant.C'est Mlle Dhastyqui meurt ainsi asphyxiée.
Elle a une belle voix, dont les notes graves font
impression.Son mari, un bien méchanthomme,

.est représentépar M. Martapoura, un puissant
baryton qui lance furieusement, d'une voix
énorme et tonitruante, des imprécations contre
sa femme. Le ténor c'est M. Henriot qui chante
très gentiment son rôle d'amoureuxéconduit.

La mise en scène est fort convenable,l'or-
chestre mieux que suffisant c'est une soirée
agréable à passer.

J'en ai passé une délicieuse, cette semaine, à
la Comédie-Française,et je tiens à le dire, nefût-ce que pour répondre aux plaisanteries in-
cessamment lancées contre elle par des écri-
vains qui n'y vont guère. On jouait, ce soir-là,
le Gendre de M. Poirier. J'ose dire que la repré-
sentation a été parfaite de tout point, un peu
plus même que parfaite. Car ce mot n'implique
que l'idée d'une correction poussée au dernier
point. Les interprètes de la comédie d'Augier
n'ont pas été seulement, ce soir-là, d'excellents
comédiens; ils ont été artistes. Ils nous ont
donné le plaisir fort. rare d'une représentation
idéale. Leloir a été merveilleux dans le bon-
homme Poirier, un rôle dont il a été assez long à
s'emparer ,'maisqu'ilpossèdeaujourd'huiet rend
d'une façon magistrale; Le Bargy est un mar-
quis de Preslesd'une impertinence exquise. Le
Bargy a fait mettre dans les journaux, ou l'on a
mis dans les journaux sans le consulter, qu'il
avait abandonné le rôle de don Carlos pour sui-
vre mon conseil. Je ne lui ai point du tout donné
ce conseil. Je ne lui en ai donné qu'un, c'est de
veiller sur un défaut de diction qui est sensible
chez lui; quand il dit des vers; ce défaut n'est
que l'exagération d'une qualité. Mais dans ce
rôle de don Carlos,-je le préfère encore de beau-
coup à Duflos, que je tiens pour un des plus
médiocres diseurs de la Comédie, et pour un
faux artiste, dont la réputation est usurpée.
Mme Barre tta a été d'une grâce idéale dans An-
toinette, Leitner est plein de générosité et de
franchise dans le ducdeMontmeyranetLaugier
est un trèsbonVerdeletI Voilà de ces ensembles
qui font dire au public en sortant

On ne joue encore que là la comédie1
Mais, diantre 1 pourquoi ne joue-t-on pas de

répertoirecet été ? On nous désoriente,nous. les
fidèles de Molière et de Beaumarchais.

Verviers il avait pris place dans le train venant deParis et se dirigeant sur l'Allemagne. Z.
Le duel Déroulède-Hubbard

Nous avons reproduit la lettre de M. Dumonteil etl'entrefilet de M.. Yves Guyot publiés à la suite du
duel Déroulède-Hubbard, et nous avons dit qu'à lasuite de cette publication M. Dumonteil avait adressé
hier deux de ses amis, MM. Andrieux et Devillers, à
M. Yves Guyot qui, de son côté, avait désignépourle représenter MM. Ranc et J.-L. Bernard;

Une entrevue a eu lieu, hier, entre les quatre té*
moinsà l'issue de laquelle MM. Ranc et J.-L. Bernard
ont adressé à M. Yves Guyot la lettre suivante

Mon cher ami,
Paris, 23 juillet.

Vous nous avez priés de nous mettre en rapport
avec M ta. Andrieux et Devillers, témoins de M. Du-
monteil.Vous nous avez munis de vos pleins pouvoirs.
MM. Andrieuxet Deviltersnous ont dit qu'ils étaient
chargés par M. Dumonteil de venir vous demander
réparation d'une offense résultant d'un entrefiletpu-blié dans le Siècle à la date du 22 juillet et de la ré-
ponse que vous avez adressée le soir du même jour à
une lettre de M. Dumonteil.

Nous avons répondu qu'il n'y avait rien dans votre
lettre ni dans votre entrefilet qui constituât la plus lé-
gère offense à l'égard de M. Dumonteilet qu'en"consé-
quence, à notre avis, -vous ne deviez aucune répara-
tion.

Recevez, etc.
A. RANC, J.-L. BERNARD.

De leur côté, M. Andrieux et lé docteur Devillers
ont adressé à leur client, M.Dumonteil,la lettre sui*
vante

Paris, 23 juillet 1898.
Cher ami,

Conformémentà la mission que vous nous avieï
confiée, nous avons demandé à M. Yves Guyot des
explicationsou une réparation par les armes au sujet
d'un entrefilet paru dans le Siècle sous sa signatureet
d'une lettre qu'il vous avait adressée.

Mis en rapport avec les témoins de M. Yves Guyot,
MM. Ranc et Bernard-Lazare,nous avons exposéà ces
messieurs que vous considériez l'entrefilet du Siècte
commeune violationoffensante des engagements pris
vis-à-vis de vous, lors de la rédaction du procès-ver-
bal de la rencontre de M. Déroulède avec M. Gustave-
Adolphe Hubbard qu'en effet ces engagements for-
mels interdisaient aux témoins d'interpréter commel'avait fait M. Yves Guyot l'expression « au moment
d'un coros-à-corps» et d'alléguer comme une excuse
un corps-à-corps qui ne s'était pas encore produit
quand M. Hubbard a saisi de la main gauche l'épée da
M. Déroulède. Nous avons ajouté que ce manquement
à la parole donnée nous apparaissaitaggravé par le
refus de reconnaître l'exactitude des faits rappelés par
notre lettre à laquelleM. Yves Guyot n'avaitfait qu'une
réponse évasive.

Ces messieurs nous ayant déclaré qu'ils ignoraient
et n'avaient pas à savoir ce qui avait été dit ou pro-
mis lors de la rédaction du procès-verbal, et s'étant
par là même refusés à examiner les faits dont nousdemandons réparation, nous nous sommes retirés et
avons considéré notre mission comme terminée.

Agréez, cher ami, l'assurancede nos sentiments dé»
voués.

ANDRIEUX.' Dr P. DEVILLERS.
M. Dumonteila répondu en écrivant à ses amie

une lettre conçue en termes fort vifs où il constate
que « le refus de démentir son affirmation est un
aveu certain des engagements pris et violéspar M<1
Yves Guyot ».

D'autre part, MM. Chapron et Dazetont adressé 1
M. Hubbardla lettre suivante

Cher ami,
Dimanche, 23 juillet.

Nous vous transmettons la lettre que nous adressent
à l'instant MM. Dumonteil et Marcel Habert.

Ces messieurs affirmentque le mouvement qui voua
est reproché se serait produit en « plein combat ».Or, le procès-verbal, signé de MM. Dumonteil et
Marcel Habert, constate que ce mouvement a eu lieu
« après un engagement très vif » et au moment d'un
corps-à-corps ».Nous persistons à penser qu'il y avait lieu de porter
devant un tribunal arbitral, dans les termes mêmeà
où nous l'avons déjà demandé, l'examen du procès-
verbal.

Croyez plus que jamais, cher ami, à nos sentiments
affectueux et dévoués.

G. Dazet,
PAUL CHAPRON.

A la suite de cette communication,M. Hubbard.
a envoyé ses témoins, MM. Dazet et Paul Chapron,
à M. Dumonteil, et MM. Marcel Huart et Jules Rer*
nard à M. Marcel Habert.

La lettre de MM. Marcel Habert et Dumonteilà la^
quelle font allusion MM. Chapron et Dazet était
ainsi conçue

Messieurs, n'ayant pas été constitués comme të*
moins,vis-à-vis de vous, par M. Paul Déroulède, nous
n'avons pas à nous occuper du mandatqu'a pu voufc
donner M. Hubbard.

Nous nous contentons de remettre sous vos yeux
cette affirmation:

« C'est en plein combat et pour éviter lé coup qui
allait le frapper que M. Hubbard a saisi de la main
gauche l'épée de M. Paul Dérouièdeet l'a brusquement
attirée contre lui. »

Ce mouvement a été si violentque l'épée saisie a été
tordue près de la garde.

C'est en présence de cette constatation matérielle
qu'après des essais de dénégation les témoins ontn
reconnu et M. Hubbard a avoué la réalité du fait incri-
miné.

Quantà notre visite chez M. Féry d'Esclands, elle
n'avait qu'un but: faire dire par une tierce personned'une autorité indiscutable qu'après l'acte de M. Hub-
bard et malgré sa lettre provocatrice,notre ami Paul
Déroulède devait s'en tenir à notre décisionet ne pas
consentirà un nouveau combat.

Croyez, messieurs, à nos sentiments distingués.
L. DUMONTEIL, Marcel HABERT.

L'affichedu « Siècle •
Le Siècle annonce ce matin qu'il poursuit M. d*

Beauregard, ancien député, maire du Blanc (Indre),
pour lacérationdes affiches que faitapposer ce jour*
nal. M. de Beauregardavaitd'ailleurs lui-même, pat
le télégramme suivant, informéle Siècle qu'il ordon-»
nait cette lacération
Présidentsyndicat Dreyfus à l'administrationjournal

Siècle, Paris.
Le Blanc. 321-40. 23. 2/49 1. 2.
Je fais lacérer affiches syndicat apposéessans moi

autorisation j'agirai de même pour tout ce qui con-
cernera la chose jugée ou de nature à troubler l'ordre
public.

Le maire, BEAtmEGAnD.

MARINE

LES MANŒUVRES NAVALES
Oa nous télégraphie des Salins-d'Hyères,23 juillets
La période la plus active des manœuvres navalesf

celle des exercices à double action, vient de se ter-
miner par la concentration de l'armée navale auxSalins-d'Hyères. Il s'agissait, on le sait, de la dé-
fense, par une force A, représentant le parti français
des côtes de France et d'Algérie et de notre bassiû
méditerranéen, contre les tentatives d'une force Bt
simulant l'ennemi.L'amiral Humann, commandant
en chef, était l'arbitre de ces manœuvres, à l'occa-

J'étais allé la semaine dernière aux Ambassa-
deurs je suis allé cette semaine à l'Alcazar
d'Eté. Je m'y suis beaucoup amusé.

Polin.nous a chanté de la façon la plus comi-
que ses chansons soldatesques. Il a un genrerestreint, mais il y excelle. Au lieu qu'en face,
c'est la claque seule qui applaudit Mme Yvette
Guilbert, ici c'est tout le public qui rappelle l'ar-
tiste, qui lui redemande une autre chanson, qui
frappe, en manière d'applaudissement, la cuil-
lère contre le verre sonore.

Si vous n'avez pas encore vu le théâtre méca-
nique de John Hewett, allez le voir. C'est un des
numéros les plus comiques de la soirée. J'y ai
ri de tout mon cœur, et l'on s'amusaitfollement
dans la salle.

Le spectacle se terminaitpar une revue en un
acte A l'Alcazar de la fourchette, revue en un
acte de M. Eugène Héros.

Cette revue ne vaut ni plus ni moins que.tant
d'autres, ce qui la distingue, c'est que tous les
couplets en sont chantés par des voix justes et
agréables, parmi lesquelles il faut citer celle de
Mlle Verly et celle de la commère Mlle Lise
Fleuron, qui est une très jolie jeune personne.
Maurel est impayable en Balzac; Régianeest le
compère. Dans une des scènes, l'acteur qui per-
sonnifielecritiques'estfait ma tête,et, au moment
où il allait sortir de scène, Régiane s'est appro-
ché de lui, et me lançant un coup d'œil dans ma
loge «Vous me ferez un bon article, n'est-ce
pas ? monsieur Sarcey? » a-t-il dit.

Va pour un bon article! aussi bien ai-je beau-
coup vu et entendu Régianeà cet Eden-Concert,
qui avait inauguré les chansons classiques et
dont je ne parle jamais qu'avec attendrisse-
ment..

La dernière scène est désopilante.Vous savea
qu'il s'est plaint que le nouvel Opéra-Comique
doive être trop petit. Les auteurs de la Revue
sont partis de là; ils ont pris pour machinistes,
pour employés, pour acteurs et actrices des en-
fants qui chantent de la façon la plus drôle des
airs de Faust et d'autres. Le défilé de tous ces
tambours, précédés d'un tambour-major minus<
cule est vraiment curieux.

Le fascicule7 de la belle publication de M.
Manzi, le Théâtre, vient de paraître. Il estdignff
de ses aînés. Claretie y a écrit une biographie
très touchante dé cette pauvre petite Ludwig.
Les illustrations de la Vie de boheme sont d'une
vérité très pittoresque. Vous y trouverez encore
toute une étude, avec imagesa l'appui, du Bour-i
geois gentilhommede Molière. ·

C'esi une collection à garder précieusement,
FRANCISQUE SARCEY.


